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SYNTHÈSE 

Les investissements publics façonnent à long terme un pays, sa croissance, la qualité de son 

environnement et sa capacité à affronter les défis futurs. Les choix d’aujourd’hui en la 

matière conditionnent donc le développement de demain. Ils seront d’autant plus 

pertinents qu’ils se fondent sur des évaluations permettant de mesurer l’ensemble des 

effets attendus des projets, selon des méthodologies robustes, éprouvées, transparentes, 

partagées avec les différents acteurs et harmonisées entre secteurs. C’est avec cette 

ambition de mieux piloter la politique d’investissement que le législateur a renforcé la 

procédure d’évaluation socioéconomique (ESE) en 2012. Cette dernière constitue un outil 

d’aide à la décision irremplaçable dans sa capacité à comparer les options, à intégrer des 

dimensions diverses que le seul calcul financier ne peut appréhender, à analyser les risques 

et à définir les politiques d’accompagnement indispensables à la réussite des projets.  

Le cadre de l’ESE dans le secteur des transports, qui s’appuie sur une longue pratique, a été 

régulièrement actualisé. De nouveaux défis, sans doute inédits dans leur ampleur, 

conduisent à l’interroger de nouveau aujourd’hui : la transition écologique et énergétique, 

la souveraineté industrielle, la résilience aux chocs géopolitiques, les contraintes 

budgétaires et des transformations technologiques majeures, mais aussi des attentes 

sociétales profondes et des interrogations sur la cohésion nationale face aux déséquilibres 

des territoires (rural et urbain, villes centres et périphéries).  

La prise en compte de ces enjeux appelle en premier lieu à questionner le référentiel utilisé : 

les valeurs mobilisées dans les calculs sont-elles bien calibrées ? tous les impacts attendus 

ou anticipés des projets sont-ils bien couverts ? Mais cela suppose aussi de revisiter les 

pratiques elles-mêmes, en veillant notamment à ce qu’au-delà des indicateurs synthétiques 

quantitatifs et monétaires, les autres pans de l’ESE soient correctement traités (objectifs 

stratégiques, options alternatives, cartographie des risques, etc.). Cela implique en outre de 

s’interroger sur la manière dont l’ESE est mobilisée dans les débats et, par suite, sur le 

contexte réglementaire qui encadre ces travaux et sur leur articulation avec les autres 

procédures préparant la décision publique. Enfin se pose la question de l’articulation de 

l’ESE avec les cadres stratégiques plus généraux fixant les orientations et les ambitions.  
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C’est pour aborder ces questions, dix ans après la publication du rapport Quinet (2013)1, que le 

Haut-commissaire à la Stratégie et au Plan a demandé au professeur Luc Baumstark de réunir 

un groupe de travail associant l’administration, le monde académique, les acteurs du secteur et 

la société civile. Le groupe de travail, s’appuyant notamment sur un diagnostic des contre-

expertises pilotées par le Secrétariat général pour l’investissement (SGPI), identifie des axes 

prioritaires pour améliorer la pertinence et le rôle de l’ESE dans le débat public, sans remettre 

en cause ses bases. Il formule des recommandations à portée transversale et d’autres qui sont 

spécifiques à la valeur du temps, à la qualité de service ressentie par les usagers, à la 

modélisation et à la prise en compte des enjeux environnementaux et d’aménagement.  

Introduction 

Les infrastructures de transports ont constitué en France un des premiers domaines 

d’application de l’évaluation socioéconomique, des évaluations systématiques ex ante et 

ex post étant réalisées depuis la loi d’orientation des transports intérieurs (LOTI) de 1982. La loi 

n° 2012-1558 (article 17) de programmation pluriannuelle des finances publiques du 

31 décembre 2012 a étendu à tous les projets d’investissements publics civils l’exigence 

d’évaluation socioéconomique préalable. Elle a en outre instauré une obligation de contre-

expertise indépendante, pilotée par le Secrétariat général pour l’investissement (SGPI), pour 

les projets les plus importants – ceux dont le financement de l’État et de ses établissements 

dépasse 100 millions d’euros. L’expérience accumulée dans le secteur des transports, grâce 

notamment à ces contre-expertises, a permis au groupe de travail issu du conseil scientifique 

des méthodes d’évaluation socioéconomique d’identifier les points faibles souvent pointés, et 

donc d’esquisser des pistes d’amélioration.   

Des critiques récurrentes dans les contre-expertises  

L’examen des contre-expertises des évaluations de projets de transport réalisées depuis plus 

de dix ans fait ressortir certaines critiques récurrentes. La première et la plus fréquente 

concerne l’importance donnée aux gains de temps pour l’usager dans le bilan 

socioéconomique. Sans nécessairement invalider le bilan socioéconomique, cette approche 

peut masquer le fait que ces gains sont souvent « réinvestis » par les usagers en déplacements 

plus lointains. Les ESE paraissent, de manière générale, trop figées sur la seule fonction 

 

1 Quinet É. (2013), L’évaluation socioéconomique des investissements publics, Commissariat général à la stratégie et à 

la prospective, septembre. 
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transport : l’impact des infrastructures sur les territoires qu’elles desservent fait souvent 

défaut. En outre, le volet environnemental reste insuffisamment pris en compte. Les phases 

de chantier ne sont souvent pas intégrées dans l’ESE, alors qu’elles peuvent avoir un impact 

considérable sur le territoire et sur les usagers. Encore trop pauvres dans la plupart des 

dossiers, les analyses de risques ne permettent pas d’identifier les conditions précises de 

réussite des projets. Les simulations de trafic à partir de modèles sont difficilement auditables. 

Enfin, la lisibilité des ESE peut être améliorée, pour les décideurs comme pour le public.  

Améliorer la révision des valeurs de référence existantes  

et élargir les domaines pris en compte 

Les valeurs de référence jouent un rôle essentiel dans le calcul économique. Il est indispensable 

de conforter le processus de production des référentiels et d’en garantir la neutralité à l’égard 

des pouvoirs d’influence du moment. Le conseil scientifique du HCSP est actuellement chargé 

d’assurer la veille et l’actualisation de ces référentiels, qui pour beaucoup ne concernent pas 

le seul secteur des transports1. Le processus de mise à jour et de production du système de 

valeurs doit être continu, avec un développement des guides de bonnes pratiques. 

Mettre l’évaluation au centre de la politique d’infrastructures 

de transports  

L’ESE doit être le véritable pivot des discussions de l’intérêt du projet, le plus en amont possible 

dans le processus de décision. Sa capacité à éclairer le débat public sur l’opportunité des 

projets réside en grande partie dans la manière dont elle est utilisée dans ce processus. Elle 

doit garder la trace des débats et discussions, et mettre en exergue la multiplicité des enjeux 

à prendre en compte, en les pondérant par leurs conséquences pour les usagers, les 

contribuables, les riverains et les générations futures. L’ESE doit se construire comme une 

analyse de risques. Les caractéristiques déterminantes du projet doivent être identifiées et 

discutées, les conditions de réussite extérieures au projet doivent être explicitées. 

Les prescriptions formulées par le Guide de l’évaluation socioéconomique2 du HCSP et les 

référentiels associés – en l’espèce les fiches-outils spécifiques du ministère chargé des transports 

 
1 Voir la page dédiée sur le site du HCSP.  

2 France Stratégie et DG Trésor (2017), Guide de l’évaluation socioéconomique des investissements publics, publié sous 

l’autorité du comité d’experts présidé par Roger Guesnerie, décembre, 62 pages. Voir aussi la version actualisée en 

septembre 2023.  
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– doivent être articulées avec les autres procédures, notamment l’évaluation environnementale 

et le débat public, dans l’objectif de coconstruire l’intérêt général des projets. 

L’intervention de l’ESE est souvent perçue comme tardive dans le processus d’élaboration des 

projets. Aussi le groupe de travail propose-t-il de compléter l’Instruction du gouvernement du 

16 juin 2014 relative à l’évaluation des projets de transport pour fournir au public une vision 

d’ensemble de l’évaluation et de son articulation avec le processus de décision. 

Construire une situation de référence ambitieuse mais réaliste 

Le choix de la situation de référence est toujours crucial. Le rapport Boiteux1 de 2001 rappelait 

que l’objectif est de fournir un contrefactuel lisible et pertinent pour éclairer les choix, sans 

omettre de leviers d’action mobilisables comme la tarification, la saturation précoce des 

infrastructures étant souvent associée à l’absence de régulation efficace de leur accès. Le 

Guide de l’évaluation socioéconomique, dans sa version actualisée de 2023, précise ainsi : 

« L’option de référence doit correspondre à la situation la plus probable en l’absence de 

l’investissement étudié à l’horizon considéré. L’option de référence n’est pas celle où 

absolument rien n’est fait et où l’infrastructure se détériore2. »  

Le scénario de référence doit notamment expliciter les synergies entre projets, analyser leur 

exposition aux risques, et rappeler l’articulation avec les objectifs nationaux ou européens de 

long terme, notamment climatiques. Notre rapport demande une clarification 

méthodologique de l’articulation entre les ESE et la Stratégie nationale bas-carbone, et 

préconise de retenir le scénario « avec mesures existantes » (AME). 

RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES 

Recommandation 1 – Mieux articuler l’ESE dans l’ensemble du processus de décision, pour 

accompagner la réflexion sur le projet très en amont, ce qui permet d’apprécier les 

différentes options possibles au regard des alternatives. 

Recommandation 2 – Élargir le périmètre de l’analyse dans les ESE, et prendre en compte 

le point de vue de la collectivité (et pas seulement celui du porteur de projet). Pour cela, 

associer dans le cadrage de l’ESE les parties prenantes du projet, en prenant soin de 

 
1 Boiteux M. (2001), Transports : choix des investissements et coût des nuisances, Commissariat général du Plan, Paris, 

La Documentation française. 

2 France Stratégie et DG Trésor (2023), Guide de l’évaluation socioéconomique des investissements publics, op. cit., 

p. 30.  
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clarifier les enjeux en termes de population, d’emploi et d’activité économique sur un 

périmètre pertinent au regard des impacts possibles de l’opération. 

Recommandation 3 – Développer de manière significative l’analyse de risques dans les ESE. 

Recommandation 4 – Renforcer le processus de révision des référentiels et des valeurs tuté-

laires, autour du conseil scientifique des méthodes d’évaluation socioéconomique du HCSP.  

Recommandation 5 – Établir un scénario de référence robuste et réaliste. 

Recommandation 6 – Renforcer, ouvrir et structurer durablement les données nécessaires 

aux évaluations socioéconomiques. 

La valeur du temps doit faire l’objet d’adaptations immédiates  

et d’un travail d’approfondissement continu 

Les gains de temps pour les usagers demeurent une motivation importante de nombreux 

projets de transport. Mais, d’une part, la façon dont le temps de déplacement est vécu par les 

usagers évolue et, d’autre part, d’autres dimensions telles que la fréquence, la fiabilité, le 

confort ou la qualité de l’information deviennent de plus en plus déterminantes dans 

l’appréciation de la performance globale du service de transport. Ces considérations ont 

conduit l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD) à 

proposer certaines évolutions du référentiel, que le groupe de travail appelle à mettre en 

œuvre1 : hausse de la valeur moyenne du temps pour les transports de courte distance, 

réexamen des valeurs franciliennes à partir des enquêtes de mobilité, baisse de la valeur du 

temps ferroviaire longue distance et mise en cohérence future des valeurs entre modes.  

Au-delà de ces modifications paramétriques, il apparaît nécessaire de distinguer clairement, 

dans les résultats des ESE, les gains de temps stricts et les gains de qualité de service, afin de 

rendre visibles les effets de la régularité, du confort, du cadencement ou de la fréquence. 

Un chantier important sur les effets redistributifs doit en outre être mené, afin de mieux 

décrire les publics et les territoires bénéficiaires des projets et pour intégrer les questions 

redistributives de manière rigoureuse dans le calcul socioéconomique. La complexité des 

enjeux auxquels renvoie la définition de la valeur du temps et leur évolution rapide appellent 

à engager un programme de recherche pérenne. 

 
1 Ayoun P. et Bréhier R. (2023), Approfondissement des méthodes d'appréciation de la valeur du temps pour les 

transports de voyageurs et le fret, IGEDD, rapport n° 014363-01, octobre. 

file://///TRANSVERSAL.CAS.PM.GOUV.FR/CAS-RG-RESTREINT$/RAPPORTS%20ET%20DOCUMENTS/2025-06-SANTE%20ENVIRONNEMENTALE/www.strategie-plan.gouv.fr
https://igedd.documentation.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Affaires-0012727
https://igedd.documentation.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Affaires-0012727


Investissements de transport :  

une évaluation renouvelée face aux nouveaux défis 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  10 JUIN 2026 

www.strategie-plan.gouv.fr 

RECOMMANDATIONS SUR LA VALEUR DU TEMPS 

Recommandation 7 – Mettre en œuvre les adaptations des valeurs du temps préconisées 

par le rapport Ayoun-Bréhier (2023). 

Recommandation 8 – Distinguer explicitement, dans les résultats d’ESE, les gains de temps 

« stricts » et les gains de « qualité de service », et s’assurer d’une bonne prise en charge de 

ces derniers dans la VAN-SE (valeur actualisée nette socioéconomique) d’un projet. 

Recommandation 9 – Intégrer la prise en compte des effets redistributifs et l’analyse de 

la demande.  

Recommandation 10 – Faciliter l’accès aux données disponibles et renforcer le recueil et 

la consolidation de données homogènes et documentées pour conférer davantage de 

crédibilité aux ESE. 

Recommandation 11 – Engager un programme de recherche sur les éléments concourant 

à la définition de la valeur du temps. 

Les outils de modélisation doivent être améliorés  

et rendus plus transparents 

Les modèles de trafic constituent le socle de l’évaluation socioéconomique des projets de 

transport, les prévisions de fréquentation conditionnant directement les gains de temps, les 

effets de report modal, les impacts environnementaux, les recettes éventuelles et une grande 

partie du bilan socioéconomique. Les modèles les plus couramment utilisés souffrent de 

certaines limites : représentation imparfaite de la congestion, difficulté à saisir l’intermodalité, 

le rabattement, les changements d’horaires ou de destinations, les modes actifs, les effets 

d’induction et les nouveaux comportements de mobilité. La crédibilité d’un modèle ne 

dépend pas seulement de sa sophistication technique, mais aussi de la qualité du scénario de 

référence, des données d’entrée, de la transparence des hypothèses, du calage, des tests de 

sensibilité et de son caractère auditable. Il convient donc de mieux documenter les modèles, 

d’ouvrir et de mettre à jour les données, de comparer les résultats produits par différents 

outils et d’exiger des tests d’élasticité permettant de comprendre la réaction du modèle aux 

variations d’offre. De nouveaux outils doivent en outre être développés, notamment les 

modèles multi-agents pour mieux représenter les comportements individuels, les nouvelles 

mobilités et la dynamique de la congestion, ainsi que les modèles permettant d’appréhender 

les interactions entre transport et usage des sols. Les démarches de modélisation doivent aussi 

mieux intégrer les modes actifs. 
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RECOMMANDATIONS SUR LA MODÉLISATION 

Recommandation 12 – Évaluer et valider le fonctionnement des modèles d’évaluation des 

projets. 

Recommandation 13 – Faciliter l’accès aux données pour les modélisateurs, centraliser et 

normaliser des données adaptées pour saisir les évolutions des comportements de 

mobilité, et rendre les modèles plus transparents.  

Recommandation 14 – Favoriser le recours à de nouveaux types de modèles. 

Recommandation 15 – Assurer la prise en compte des modes actifs (vélo, etc.).  

La prise en compte des effets environnementaux doit être 

approfondie et mieux articulée avec l’évaluation environnementale 

Malgré les avancées réalisées depuis les rapports Boiteux, Chevassus-au-Louis et Quinet1, 

la prise en compte des effets environnementaux dans les ESE de transport reste perfectible. 

Les émissions de gaz à effet de serre, la pollution atmosphérique et le bruit sont déjà intégrés 

dans les référentiels, mais d’autres dimensions restent insuffisamment couvertes : biodiversité, 

artificialisation des sols, services écosystémiques, eau, ressources matérielles, déchets, qualité 

de l’air intérieur ou impacts de la phase chantier. Il convient d’élargir les méthodes 

d’évaluation pour éviter que les effets non monétarisables ne soient implicitement considérés 

comme nuls. Selon les cas, l’ESE doit pouvoir combiner monétarisation, analyse coût-

efficacité, analyse qualitative structurée, prise en compte des coûts de la séquence « éviter-

réduire-compenser »2 et mise en évidence des dommages résiduels. La question de 

l’adaptation au changement climatique doit également être mieux traitée : les projets sont à 

évaluer à l’aune de scénarios climatiques contrastés, de leur exposition aux risques naturels, 

de leurs besoins de maintenance futurs, de leur contribution à la résilience des territoires et 

de la robustesse comparée des variantes. Cette approche doit être intégrée dès la définition 

du scénario de référence et éclairer le choix des options de projet. Enfin, il convient de mieux 

 
1 Boiteux M. (2001), Transports : choix des investissements et coût des nuisances, op. cit. ; Chevassus-au-Louis B. (2009), 

L’approche économique de la biodiversité et des services liés aux écosystèmes. Contribution à la décision publique, 

Centre d’analyse stratégique, Paris, La Documentation française, juin ; Quinet É. (2013), L’évaluation socioéconomique 

des investissements publics, op. cit. 

2 La séquence « ERC » a été introduite par la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, plusieurs fois 

complétée. Tout projet soumis à évaluation environnementale doit respecter le schéma suivant : éviter les atteintes 

à l’environnement, réduire ces atteintes quand elles n’ont pas pu être suffisamment évitées et les compenser en cas 

d’impact résiduel notable. 
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articuler l’ESE et l’évaluation environnementale, ce qui passe par une plus grande coordination 

entre le SGPI, le HCSP et l’Autorité environnementale, afin de clarifier les rôles et de rendre 

les arbitrages plus lisibles pour les décideurs comme pour le public. 

RECOMMANDATIONS SUR LA PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT 

Recommandation 16 – Développer des méthodes visant à couvrir l’ensemble des effets 

environnementaux, au-delà de ceux actuellement pris en compte (gaz à effet de serre, 

pollution de l’air, bruit).  

Recommandation 17 – Intégrer les enjeux d’adaptation au changement climatique dans les ESE. 

Recommandation 18 – Améliorer la coordination entre les différentes institutions qui 

participent à l’élaboration du cadre des ESE et l’Autorité environnementale.     

Les objectifs des projets de transport en matière d’aménagement 

doivent être explicités et leurs effets structurants évalués 

La difficulté à apprécier les effets territoriaux et urbains des infrastructures constitue l’un des 

angles morts les plus importants des ESE de transport. Les réseaux de transport ne répondent 

pas seulement à une demande de mobilité préexistante ; ils transforment l’accessibilité des 

territoires, influencent les choix de localisation des ménages et des entreprises, modifient les 

marchés fonciers et peuvent contribuer à la densification, au renouvellement urbain, au 

désenclavement ou, à l’inverse, à l’étalement urbain si les politiques publiques sont mal 

coordonnées. Ces effets structurants, souvent invoqués pour justifier les projets, sont encore 

rarement intégrés de manière satisfaisante dans les ESE, en raison de temporalités longues, 

d’interactions multiples entre acteurs publics et privés, d’incertitudes foncières et immobilières 

et d’un manque d’évaluations ex post. Il faut donc mieux caractériser, dès l’amont, les objectifs 

urbains associés aux projets de transport – logement, emploi, services, équipements publics, 

développement économique – et clarifier les intentions d’aménagement dans l’option de 

projet. Il convient aussi d’identifier les projets ayant de véritables effets structurants et, lorsque 

cela est pertinent, de mobiliser des modèles de type LUTI1 pour estimer les effets économiques 

élargis et les redistributions de population et d’emplois. Il est enfin nécessaire de poser 

clairement, lors des débats publics, les choix entre option de référence, option de projet et 

alternatives, d’analyser les risques de non-réalisation ou de report des projets urbains associés, 

 
1 Les modèles LUTI (pour Land Use Transport Interaction) permettent de simuler les interactions entre l’organisation 

d’une ville (logement, emploi, etc.) et son système de transport. 
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et de renforcer l’accès aux données foncières, urbaines et territoriales pour développer une 

véritable culture de l’évaluation des interactions entre transport et aménagement. 

RECOMMANDATIONS SUR LA PRISE EN COMPTE  

DE L’AMÉNAGEMENT URBAIN 

Recommandation 19 – Bien caractériser les objectifs urbains (logement, emploi et services) 

associés à l’opération de transport à conduire, mais aussi les besoins et les attentes qu’elle vise 

à satisfaire. 

Recommandation 20 – Identifier les projets de transport qui ont des effets structurants, et 

recourir si nécessaire aux modèles de type LUTI pour estimer les effets économiques élargis. 

Recommandation 21 – Affirmer précisément les intentions urbaines dans les ESE de transport. 

Recommandation 22 – S’assurer que lors des débats publics des choix clairs soient posés entre 

option de référence, option de projet et projet alternatif.  

Recommandation 23 – Analyser le risque de non-réalisation ou de report du projet. 

Recommandation 24 – Développer une culture de l’évaluation ex post des aménagements 

urbains pour appréhender la valorisation des effets d’agglomération et mieux les prendre en 

compte dans les ESE de projets de transport. 

Conclusion 

Aujourd’hui, il est moins question de réaliser des prouesses technologiques pour gagner du 

temps que de se préoccuper de la qualité des transports, de leur résilience dans des situations 

de contraintes, de leur fiabilité et de leur capacité à évoluer et à s’adapter face à des mutations 

touchant l’organisation de la mobilité des personnes et des biens. Il importe aussi de mieux 

anticiper les modifications importantes sur la production et la consommation d’énergie, et de 

mieux articuler les investissements de transport avec les politiques menées dans les territoires.  

Notre rapport ne remet pas en cause la légitimité et la pertinence d’estimer et de valoriser les 

gains de temps, qui restent centraux dans de nombreux projets, mais il recommande des 

modifications paramétriques allant dans le sens d’une augmentation relative de la valorisation 

d’autres effets comme la baisse de la valeur du temps ferroviaire, l’effet fréquence, et une 

meilleure prise en compte des effets CO2 en prenant comme référence un scénario « avec 

mesures existantes ». Le rapport préconise en outre des améliorations significatives en termes 

de modélisation et d’accès aux données ainsi que la poursuite d’une réflexion 

méthodologique sur des questions structurantes (effets économiques élargis, effets 
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redistributifs, etc.). Surtout, au-delà du calcul, il formule des recommandations visant à 

accroître la capacité de l’ESE à éclairer la décision : meilleure identification des objectifs et des 

bénéficiaires, meilleure articulation avec l’évaluation environnementale et enfin meilleure 

articulation avec les politiques de développement des territoires.   

Cette nouvelle dynamique suppose des transformations importantes, moins dans les théories 

de valorisation de la valeur sociale (même si de nombreux points supposent d’être 

appréhendés à nouveau et si des perspectives s’ouvrent sur d’autres dimensions aujourd’hui 

non traitées) que dans l’articulation des ESE dans un processus de décision nécessairement 

long : être plus transparent, plus systématique, plus en amont des projets, plus dans la 

coconstruction des cadres de discussion, dans le pilotage des projets et l’organisation du 

débat public, intégrer des argumentations permettant de se situer dans les controverses 

inévitables que suscitent les grands projets. Ce travail est d’autant plus vital que la 

décentralisation de certaines compétences majeures dans le secteur et l'atomisation des 

stratégies d'aménagement au sein de multiples opérateurs peuvent obérer la capacité des 

responsables publics à avoir une vision globale des projets en cours.  

Le calcul socioéconomique et ses référentiels reconnus et partagés peuvent constituer un 

véritable langage commun entre les parties prenantes d’un projet. Il offre alors un cadre qui 

permet aux différents points de vue de s’exprimer, mais redonne à l’État une capacité à 

orchestrer un développement volontariste et harmonieux des territoires. L’évaluation 

socioéconomique doit pouvoir redevenir, comme elle a pu l’être à certaines périodes dans 

l’histoire de l’action publique, un élément central de la planification, de la conception et du 

suivi des grands projets d’infrastructures. 
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CHAPITRE 1 

L’ÉVALUATION SOCIOÉCONOMIQUE 

DANS LE SECTEUR DES TRANSPORTS  

1. De l’utilité du calcul économique dans le pilotage  

des investissements 

1.1. L’ambition de la démarche pour fonder une démarche stratégique  

En chiffrant, au-delà des seuls éléments financiers, l’ensemble des coûts et bénéfices induits 

par les investissements publics du point de vue de la collectivité, l’évaluation socioécono-

mique apporte un éclairage essentiel sur des choix qui façonnent sur le long terme le 

fonctionnement de notre société et sa capacité à faire face aux défis futurs. Si une collectivité 

décide d’investir les ressources dont elle dispose dans un ouvrage ou un service, c’est parce 

qu’elle y voit une certaine utilité sociale : un théâtre, un hôpital, un commissariat de police, 

une université ou une infrastructure de transport sont envisagés parce qu’on considère qu’ils 

vont contribuer à « enrichir » la collectivité. La difficulté pour l’évaluation des projets – mais 

c’est vrai de toute politique publique –, c’est que cette utilité n’a pas toujours de traduction 

marchande immédiate à opposer au coût de ces ouvrages ou de ces services.  

L’utilité économique, environnementale et sociale est donc difficile à chiffrer et le processus 

de décision se contente bien souvent d’une évaluation « intuitive et politique », ce qui conduit 

à restreindre les éléments de calcul aux seuls calculs financiers qui pèsent alors considéra-

blement dans le processus décisionnel. La question fondamentale que traite l’analyse socio-

économique est donc la suivante : à quelles conditions un projet peut-il être utile à la société ? 

dans quelle mesure crée-t-il de la richesse ? 

Le bilan socioéconomique constitue ainsi l’indicateur à examiner en priorité pour éclairer les choix 

publics, en particulier dans une logique de programmation des investissements, si l’on souhaite 
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fonder une démarche stratégique. Cette mise en balance est cruciale si l’on veut dépasser les 

rhétoriques des besoins versus les contraintes budgétaires, de l’économie versus la protection du 

patrimoine naturel et, finalement, de décisions publiques essentiellement soumises aux influences 

antagonistes des groupes de pression, parfois sous la contrainte de l’urgence.  

Dans les évaluations ex ante des investissements publics – mais il en serait de même pour toute 

politique publique –, ces cadres doivent pouvoir être systématisés et renforcés. A contrario, 

une des difficultés souvent évoquées est celle de l’urgence de la décision, en particulier 

lorsque ces investissements s’inscrivent dans un plan de relance. Il faut certes pouvoir 

maintenir l’exigence d’une action rapide, mais il faut mesurer tout le bénéfice réel que ces 

évaluations préalables réalisées conjointement dans un plan plus général sont susceptibles de 

produire : une meilleure orientation des investissements, un meilleur profilage, des priori-

sations plus claires et objectivées, mais surtout la mise en avant de critères comme les impacts 

sur la santé et l’environnement, ou l’aménagement des territoires.  

Ces méthodes d’analyse coûts-bénéfices, en anglais « Benefit Cost Analysis », sont pratiquées 

de manière quasi systématique dans de nombreuses administrations étrangères et font l’objet 

de développements empiriques et théoriques de plus en plus poussés1. 

Aussi l’État français a-t-il renforcé la place de l’évaluation socioéconomique dans les processus 

de décision en matière d’investissement, notamment depuis la loi n° 2012-1558 de 

programmation pluriannuelle des finances publiques du 31 décembre 2012, qui impose pour 

tous les projets d’investissements civils financés par l’État, ses établissements publics, les 

établissements publics de santé ou les structures de coopération sanitaire, une évaluation 

socioéconomique préalable. La loi impose également que cette évaluation soit soumise à une 

contre-expertise indépendante, réalisée sous l’autorité du Secrétariat général pour l’investis-

sement, lorsque le financement apporté par l’État et ses établissements excède des seuils fixés 

par décret. Le cadrage demandé par le décret de 20132, au-delà de sa dimension adminis-

trative ou réglementaire, a largement contribué à l’harmonisation des dossiers d’évaluation ex 

ante, et à mettre en place une base d’analyse de plus en plus large et pertinente. 

1.2. Un périmètre d’évaluation élargi et à questionner sans cesse  

Vouloir intégrer de la manière la plus large possible les bénéfices non marchands attendus 

d’un investissement public dans les évaluations socioéconomiques ne fait que traduire ce qui 

constitue l’ADN même de l’analyse coûts-bénéfices. S’il est légitime d’utiliser un outil 

 
1 Voir society for Benefit Cost Analysis et la revue académique Journal of Benefit Cost Analysis.  

2 Décret n° 2013-1211 du 23 décembre 2013 relatif à la procédure d'évaluation des investissements publics en 

application de l’article 17 de la loi n° 2012-1558 du 31 décembre 2012 de programmation des finances publiques pour 

les années 2012 à 2017. 
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largement développé dans la sphère privée, c’est bien parce que, pour l’évaluateur qui 

l’engage, le profit attendu d’un investissement public, celui qu’on cherche à objectiver, est 

compris au sens très large. L’interrogation fondamentale posée dès 1844 par Jules Dupuit n’a 

pas varié d’un pouce en deux siècles de pratique : ce n’est pas la loi, ni les règlements, ni les 

injonctions du pouvoir ou d’un lobby quelconque qui font que tel investissement est utile s’il 

ne l’est pas vraiment. Jules Dupuit pensait, comme beaucoup d’autres après lui, que l’État1, s’il 

souhaite légitimer ses décisions, a tout intérêt à s’appuyer sur une démarche permettant de 

démontrer que les ressources rares dont il dispose, prélevées non sans coût politique pour la 

collectivité, sont utilisées au mieux. La charge de la preuve se trouve bien du côté de l’État : 

c’est à lui et à ses services qu’il revient de démontrer l’utilité sociale des dépenses qu’il engage.  

Les points d’attention de la collectivité ont évolué fortement depuis les Trente Glorieuses.  

Il ne s’agit plus de mesurer uniquement les gains de temps, en les considérant comme une 

approximation de la richesse qui se crée, ni même de réduire les risques accidentogènes qui 

ont permis d’introduire dans les évaluations pour la première fois la valeur statistique de la vie, 

ramenant ainsi la démarche, pour simplifier, au slogan : aller le plus vite possible, ne plus perdre 

de temps, sans risquer de perdre la vie au premier tournant. Ces dernières décennies, les 

problématiques environnementales ont pris le pas sur les préoccupations productivistes, pour 

s’inquiéter de dimensions dont on perçoit mieux l’importance au fil des années : le coût social 

et sanitaire, la qualité de l’air, l’effet de serre, l’affaiblissement de la biodiversité ou la qualité 

du cadre de vie viennent, en surgissant dans le débat public, questionner les constructions 

mentales qu’on se fait de l’utilité publique.  

La contestation légitime émanant de la société dans son ensemble invite donc les économistes 

à repenser les outils pour les remettre en phase avec les préoccupations sociales. Ce point 

n’est pas nouveau, le rapport de la commission présidée par Bernard Chevassus-au-Louis2 

posait déjà en 2009 les jalons d’une ouverture. Celle-ci n’a pas entraîné de modifications 

substantielles dans les évaluations. Clairement, la mesure des impacts environnementaux est 

un premier pas, et il est considérable. On ne gère vraiment que ce que l’on sait mesurer, sous 

peine de naviguer à vue : plus la mesure se précise, plus le décideur dispose d’éléments pour 

agir efficacement et de manière efficiente. Jules Dupuit s’était déjà heurté à cette difficulté et 

cela ne l’avait pas empêché d’entrer dans le mode opératoire, alors même qu’à l’époque, avec 

peu d’informations à disposition, mesurer était une véritable gageure. Sans mesure, sans 

chiffres, sans euros, toute la construction s’effondre. Mais comme tout ingénieur qui se 

 
1 De nombreux investissements publics, notamment les opérations d’aménagement et d’urbanisme, sont conduits 

par des collectivités. La démarche d’évaluation y garde toute sa pertinence, mais elle ne fait pas l’objet d’obligation 

réglementaire.  

2 Chevassus-au-Louis B. (2009), L’approche économique de la biodiversité et des services liés aux écosystèmes. 

Contribution à la décision publique, Centre d’analyse stratégique, Paris, La Documentation française, juin.  
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respecte, Jules Dupuit a su déployer des trésors d’imagination pour combler les vides avec 

doigté et finesse. Ce premier pas en appelle un second, sans quoi l’affichage des enjeux, 

toujours intéressant pour une prise de conscience, pourrait en rester à une forme 

d’incantation : c’est l’intégration de ces mesures dans les processus de décision. La science de 

l’ingénieur doit faire place aux sciences politiques et économiques. Comment passer de la 

mesure des enjeux économiques et sociaux aux instruments qui permettront de les traiter ? 

Comment ce qui est souhaitable peut-il être jouable et finalement soutenable ?  

Depuis lors d’autres travaux ont été engagés.  

En matière de santé publique, le rapport de la commission présidée par Lise Rochaix et Benoît 

Dervaux1 s’est inscrit dans cette tradition pour enrichir la prise en compte des impacts 

sanitaires dans les évaluations. Il trace un chemin clair et des perspectives pour que, très vite, 

dans les faits, la question de la santé et les enjeux économiques d’un mieux-être pour les 

individus comme pour la collectivité deviennent des incontournables des évaluations des 

projets d’investissement. Ceux qui sollicitent ces évaluations, ceux qui les produisent et ceux 

qui les interprètent peuvent trouver là un cadre général fixant les principes, des outils simples 

à mettre en œuvre et les pistes pour poursuivre l’ambition de manière assurée.  

En matière d’aménagement, les travaux de la commission présidée par Sabine Baïetto-Beysson 

ont conduit à un premier référentiel méthodologique de l’évaluation socioéconomique des 

opérations d’aménagement urbain2. Ce travail doit être complété par les fiches-outils dont la 

rédaction a été confiée au Cerema. 

L’enjeu du calcul économique a parfois tendance à se focaliser sur les valeurs qui sont utilisées 

par ces référentiels (valeur du carbone, de la vie statistique de la vie humaine, du temps gagné, 

etc.), mais il faut revenir à la question fondamentale préalable : en quoi les investissements 

publics pourraient-ils avoir des effets sur la santé, sur l’aménagement, sur le bien-être ? Il ne 

s’agit pas d’ignorer l’utilité centrale de valeurs tutélaires qui permettent de passer de ces 

impacts à leur contrepartie économique. Elles sont essentielles mais elles viennent dans un 

second temps. Et lorsque ces valeurs existent, force est de constater parfois que l’usage de ces 

calculs ne se développe pas, non pas faute d’outils pour le faire, mais faute de disposer des 

éléments à valoriser.  

Il est important de prendre le temps de revenir au diagnostic des effets (quels sont les enjeux ?) 

pour s’interroger, dans un second temps, sur la traduction économique qu’il convient de leur 

 
1 Dervaux B. et Rochaix L. (2022), L’Évaluation socioéconomique des effets de santé des projets d’investissement public, 

France Stratégie, ministère de la Transition écologique. 

2 France Stratégie, ministère de la Transition écologique et SGI (2022), Référentiel méthodologique de l’évaluation socio-

économique des opérations d’aménagement urbain, rapport du groupe de travail présidé par Sabine Baïetto-Beysson. 
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donner, de manière à ce qu’ils pèsent dans les évaluations : qu’on le fasse par des approches 

aussi diverses que celles qui consistent à décliner le coût des dommages consentis à certaines 

réalités ou à mesurer ce qu’on est personnellement ou collectivement prêt à consentir pour 

les éviter. 

Souvent, l’enjeu et les controverses sur les résultats se trouvent moins dans la valeur 

conventionnelle utilisée pour valoriser les impacts d’un projet que dans les relations de cause 

à effet qu’on établit plus ou moins précisément entre ce projet et les impacts attendus. Ces 

éléments relèvent bien souvent d’autres disciplines que l’économie. Si l’analyse économique 

apporte ses outils pour construire une contrepartie économique aux effets qu’on souhaite 

appréhender, elle ne peut le faire sans la base d’une analyse de ces impacts. Sans cette relation 

de causalité, il n’y a aucun calcul possible, non par absence de prix mais bien par absence 

d’effets à valoriser. Plus encore, la sensibilité des résultats dans les études repose bien souvent 

davantage sur la manière de saisir ces impacts que sur leur valorisation finale. La valorisation 

économique n’est que le dernier acte d’un travail en amont qui relève d’autres disciplines. Il 

n’y a donc pas dans une évaluation socioéconomique – même la plus classique qui soit – une 

chasse gardée de l’économiste. Elle est par construction, et ce d’autant plus qu’on souhaite 

une évaluation de qualité, une démarche interdisciplinaire.  

D‘où l’intérêt de faire croiser des expériences d’évaluation et des travaux venant d’horizons 

divers : ils sont source d’innovation par transposition et par capitalisation. Cela montre à 

l’évidence que c’est dans l’ingéniosité développée pour surmonter les difficultés d’application 

– pour contourner les écueils faute de concepts suffisamment précis, de proxy de qualité, 

d’information de qualité ou d’information tout court – que le savoir-faire se développe. Il 

représente une valeur considérable. Discuter de l’efficacité et de l’efficience des 

recommandations en soi, de manière abstraite, sans se préoccuper de leur implémentation et 

de leur caractère effectif dans les évaluations, ni de la soutenabilité des méthodes, est une 

perte de temps et un risque de contre-productivité sur l’usage des analyses coût-avantage.  

Pour éclairer des choix concrets, l’analyse théorique ne peut pas s’enfermer dans la technicité 

des calculs et des modèles sans s’inquiéter de leur appropriation sociale et politique dans le 

processus de décision. C’est courir le risque de ruiner l’utilité sociale du calcul économique et 

de le réduire à une pure spéculation intellectuelle. La qualité du processus de production d’un 

cadre de référence unique représente une des clés importantes pour avancer dans ce sens et 

pour améliorer l’organisation du débat sur l’utilité sociale des dépenses publiques.  

C’est tout l’enjeu du travail sur les référentiels et de la définition d’un ensemble cohérent et 

aussi complet que possible de valeurs de référence pour les différents enjeux.  
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Dans de nombreux domaines, les travaux nécessaires1 ont été menés pour faire émerger des 

cadres de référence solides pour donner une valeur monétaire à ce qui n’a pas de prix sur les 

marchés mais doit compter dans la décision publique, avec des rapports spécifiques sur la 

valeur du temps, la valeur de la vie humaine, les valeurs environnementales en matière de 

pollutions environnementales et sonores (rapport Boiteux 20012), la valeur du carbone 

(rapports A. Quinet 2009 puis 2019 et enfin 20253), la prise en compte du futur et du risque 

dans l’évaluation (rapports Lebègue 2005 et Gollier 20114), et aussi une première avancée sur 

la valeur économique de la biodiversité (rapport Chevassus-au-Louis 20095). En complément 

de tels travaux sur chaque thématique particulière, des révisions d’ensemble apparaissent 

aussi opportunes pour prendre en compte les progrès réalisés dans les différents domaines et 

assurer la cohérence d’ensemble des référentiels. L’expérience des rapports Boiteux puis du 

rapport confié à É. Quinet suggère pour cela un rythme décennal. 

Pour accompagner les acteurs soumis à ces obligations, France Stratégie a publié un premier 

rapport méthodologique (Quinet, 20136) et a installé, en 2016, avec le Secrétariat général pour 

l’investissement, un comité d’experts des méthodes d’évaluation socioéconomique des projets 

d’investissement public, dont le premier rapport a été publié fin 20177. 

2. État des lieux dans le secteur des transports 

Le domaine des transports a été historiquement en France un des premiers à mettre en œuvre 

l’évaluation socioéconomique dans la programmation des infrastructures. Les rapports cités ont 

largement été engagés pour alimenter les pratiques d’évaluation de ce secteur, même si les 

derniers avaient une visée plus globale. On dispose dès lors d’un grand recul sur ces pratiques. 

 
1 Voir la page dédiée sur le site du HCSP.  

2 Boiteux M. (2001), Transports : choix des investissements et coût des nuisances, Commissariat général du Plan, Paris, 

La Documentation française. 

3 Quinet A. (2009), La valeur tutélaire du carbone, Centre d’analyse stratégique, Paris, La Documentation française ; 

Quinet A. (2019), La valeur de l’action pour le climat. Une valeur tutélaire du carbone pour évaluer les investissements et 

les politiques publiques, France Stratégie, février ; Quinet A. (2025), La valeur de l'action pour le climat : une référence 

pour évaluer et agir, France Stratégie, mars. Ces trois rapports sont dits Quinet I, II et III.  

4 Commissariat général du plan (2005), Le prix du temps et la décision publique. Révision du taux d’actualisation public, 

rapport du groupe d’experts présidé par Daniel Lebègue, Paris, La Documentation française ; Centre d’analyse 

stratégique (2011), Le calcul du risque dans les investissements publics, La Documentation française, rapport de la 

mission présidée par Christian Gollier. 

5 Chevassus-au-Louis B. (2009), L’approche économique de la biodiversité et des services liés aux écosystèmes, op. cit.  

6 Quinet É. (2013), L’évaluation socioéconomique des investissements publics, Commissariat général à la stratégie et à 

la prospective, septembre. 

7 France Stratégie et DG Trésor (2017), Guide de l’évaluation socioéconomique des investissements publics, publié sous 

l’autorité du comité d’experts présidé par Roger Guesnerie, décembre. Voir aussi la version actualisée en septembre 

2023.  
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En effet, le secteur fait l’objet d’évaluations systématiques ex ante et ex post depuis la loi LOTI du 

31 décembre 1981. Au tournant des années 1990, de nombreuses controverses se sont 

exacerbées dans notre pays sur les estimations de la rentabilité socioéconomique des projets 

alors en discussion (Eole, Meteor, les nombreux projets de tramways, les nouvelles sections 

autoroutières, l’extension du réseau TGV), avec des différences d’appréciation majeures entre 

ministères ou en leur sein, les écarts allant du simple au triple pour les rentabilités prévisionnelles 

d’un même projet. En a résulté une grande difficulté à établir des priorités pour la politique 

d’infrastructures de transport, aussi bien entre modes qu’entre interurbain et urbain. Cela a 

conduit le Commissariat général du Plan à préconiser une plus grande rigueur dans l’évaluation 

des projets, la nécessaire harmonisation des approches et des méthodes utilisées par les 

différents opérateurs et les administrations en charge des études économiques. Le dernier 

rapport – qui fait référence aujourd’hui, même si des actualisations ont pu être faites à la marge 

– est celui de la commission que présidait Émile Quinet1. Ce rapport qui consacre une partie 

significative de son développement au secteur des transports reste aujourd’hui la référence 

française, au même titre que le « Green Book » au Royaume Uni ou la circulaire A-4 aux États-Unis.  

Pour ce qui est des projets de transport récents – notons que le grand Paris Express a été 

l’occasion d’un travail méthodologique et théorique important engagé par la Société des 

grands projets (SGP) –, l’analyse des évaluations socioéconomiques produites dans le débat 

public et des contre-expertises auxquelles elles ont donné lieu a mis en lumière de nombreux 

domaines où des réflexions doivent être complétées ou engagées, à un niveau stratégique : 

• L’environnement, et principalement les valeurs tutélaires pour la biodiversité : le rapport 

Chevassus-au-Louis2 de 2009 pose des bases essentielles, mais soulève également des 

questions légitimes, notamment en matière de méthode et d’utilité pour les décisions 

publiques comme privées. Les valeurs tutélaires à prendre en compte dans les évaluations 

socioéconomiques (ESE) méritent d’être confirmées et approfondies. Une autre question, 

plus générale et soulevée notamment par le dernier rapport d’Alain Quinet3, est celle du 

scénario de référence, qui peut considérablement influer sur la quantification des effets 

environnementaux. Ces questions ont été inscrites au programme du groupe de travail 

« Environnement », en articulation étroite avec le groupe « Transport ». 

• L’entrée de nouvelles dimensions dans l’évaluation de la valeur du temps, comme la 

régularité et la fiabilité, les fréquences, la qualité de l’information en temps réel, ou la 

qualité ressentie par l’usager (la possibilité de faire autre chose pendant les trajets ou la 

qualité de l’accueil dans les terminaux et gares, qui peuvent changer fortement la 

 

1 Quinet É. (2013), L’évaluation socioéconomique des investissements publics, op. cit. 

2 Chevassus-au-Louis B. (2009), L’approche économique de la biodiversité et des services liés aux écosystèmes, op. cit. 

3 Quinet A. (2025), La valeur de l'action pour le climat : une référence pour évaluer et agir, op. cit.  
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perception du temps passé par les usagers). La question du cadencement apparaît 

particulièrement importante pour les Services express régionaux métropolitains (SERM).  

Sur plusieurs points, des recommandations ont été formulées par l’IGEDD (Inspection 

générale de l’environnement et du développement durable) dans un rapport1 publié en 

2024, sur la base duquel le conseil scientifique a déjà validé des évolutions du référentiel 

(valeur du temps tous motifs confondus courte distance). Ce rapport préconise en 

particulier d’étudier l’opportunité de réviser les valeurs du temps « en neutralisant l’effet 

de composition, en la déterminant par exemple par référence au revenu moyen », ce qui 

renvoie directement à la question de la prise en compte des effets redistributifs. 

• Les externalités sociales et territoriales, dont l’accessibilité des différentes populations aux 

modes de transport et l’accès aux services (services publics, commerces, hôpital, 

université), l’impact des réseaux de transport sur le développement urbain et territorial 

(wider economic benefits), ce qui est à relier à la prise en compte d’effets distributifs dans 

la dimension spatiale aussi bien que socioéconomique. 

• Enfin, un point essentiel concerne les modèles de transport, souvent mis en cause : la 

mesure des pratiques actuelles de mobilité se révèle insuffisante pour prévoir la demande 

dans un système en évolution. Le calage des modèles, à partir d’enquêtes, peut être 

complété par un recours à des méthodes modernes de suivi de données (téléphonie 

mobile, par exemple). 

C’est pourquoi le Haut-commissaire à la Stratégie et au Plan a décidé la mise en place d’un 

groupe de travail pour interroger le poids de la valeur du temps dans les évaluations 

socioéconomiques des transports, et pour mieux prendre en compte d’autres enjeux : la 

qualité (y compris la possibilité pour l’usager de faire autre chose pendant les trajets), la 

fiabilité, la fréquence, mais plus largement toute la gamme des externalités territoriales et 

sociales qui sont souvent mises en avant par les promoteurs des projets. Cette démarche 

devait associer un large éventail de parties prenantes, incluant notamment des représentants 

des collectivités. 

Pour répondre à cette demande, un groupe de travail a été constitué, réunissant différentes 

parties prenantes et diverses compétences2. Lors de la séance d’installation à l’été 2025, ont 

été précisées l’ambition du travail et la méthodologie qui serait mise en œuvre. Quatre 

réunions thématiques de travail ont été retenues à l’automne et à l’hiver 2025-2026, portant 

sur la modélisation, la valeur du temps, l’environnement et l’aménagement. S’y sont ajoutées 

 
1 Ayoun P. et Bréhier R. (2023), Approfondissement des méthodes d'appréciation de la valeur du temps pour les 

transports de voyageurs et le fret, IGEDD, rapport n° 014363-01, octobre.  

2 Voir la liste des membres en Annexe 2.  
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deux séances de synthèse et une réunion de relecture1. En amont de chaque réunion 

thématique, des auditions avec les intervenants se sont tenues pour cadrer l’exercice. 

Auditions et séances ont permis de s’accorder sur les nombreux points prioritaires qui 

méritaient d’être traités pour améliorer de manière significative les ESE pratiquées dans le 

secteur des transports, et qui pourraient contrebalancer le poids des gains de temps dans les 

bilans des ESE, jugé aujourd’hui trop important au regard d’autres considérations.  

Ce rapport n’a pas vocation à reprendre la production d’un référentiel complet et cohérent du 

secteur des transports qui existe par ailleurs2. Le groupe de travail s’est consacré plus 

modestement à faire avancer les points qui méritaient de l’être dans les pratiques actuelles et qui 

concernent principalement le transport terrestre de voyageurs, en particulier en milieu urbain.  

Les réunions thématiques ont fait apparaître des préoccupations récurrentes. Les plus 

importantes sont évoquées dans ce premier chapitre. Elles concernent en grande partie la 

manière dont on articule l’ESE avec le processus de décision tout au long de la vie des projets 

et la manière dont se traite l’articulation entre l’ESE d’un projet et la politique d’ensemble dans 

lequel s’inscrit le projet. Nous verrons que la robustesse et même la qualité des bilans des ESE 

peuvent s’en trouver fortement impactées. 

3. Les points critiques récurrents 

Le Secrétariat général pour l’investissement (SGPI) qui a piloté les contre-expertises des 

évaluations socioéconomiques rendues obligatoire depuis 2012 pour les plus grands projets 

dispose d’un échantillon important de contre-expertises – 30 sur un total de 130 – qui 

concernent les infrastructures de transport et qui couvrent plusieurs types de projets 

(ferroviaire, routier, fluvial, urbain et interurbain). Par ailleurs, les considérations de transport 

sont présentes dans plusieurs cas d’investissements autres (aménagement urbain, bâtiments 

de l’État, pôle universitaire, hôpitaux, etc.). 

Cet échantillon significatif permet de dresser un bilan des principaux éléments qui ont pu faire 

difficulté dans ces dossiers et qui ont pour la plupart fait l’objet de recommandations reprises 

dans l’avis du SGPI3. C’est à l’occasion de ces discussions critiques constructives qu’émergent 

de manière plus claire les difficultés auxquelles se heurtent les évaluations et qui constituent 

des défis à surmonter sur le plan théorique comme sur le plan pratique. 

 
1 Voir le calendrier et l’objet des réunions en Annexe 3.  

2 DGITM (2019), Référentiel méthodologique pour l’évaluation des projets de transport, août.  

3 Voir la page consacrée aux « Contre-expertises indépendantes » sur le site du SGPI.  
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Les critiques sont parfois particulières à un projet précis, mais bien souvent elles sont 

récurrentes et touchent à des dimensions présentes dans tous les dossiers.  

La liste suivante organise les principales d’entre elles, en partant des conclusions de ces 

documents – qui sont publics et disponibles sur le site du SGPI, et intégrés comme le veulent 

les textes dans les dossiers de déclaration d’utilité publique.  

3.1. Des ESE dont les conclusions semblent encore trop marquées  

par l’impact des seuls gains de temps  

Les gains de temps jouent un rôle majeur dans le calcul de la valeur actuelle nette (VAN), 

même si d’autres aspects entrent en considération. En général, les gains de temps, avec pour 

corollaire une meilleure accessibilité de différents lieux, se traduisent à terme par un 

accroissement des déplacements, lui-même susceptible d’engendrer divers bénéfices 

économiques ou sociaux. Cette « transformation » des gains de temps n’invalide pas pour 

autant le fait de mesurer les avantages du projet à cette aune, la théorie économique 

montrant que cette mesure reste une bonne approximation de la valeur créée par le projet 

après toutes ses conséquences en cascade, dès lors que le projet peut être considéré comme 

« marginal » et que l’ensemble des marchés fonctionne correctement (sans défaillance). Ces 

hypothèses ne se vérifient pas toujours dans la réalité, ce qui légitime de prendre en compte 

d’autres effets comme les effets d’agglomération (voir plus loin).  

La valeur du temps peut agréger de nombreux effets diffus. De nombreuses questions se posent 

sur la manière d’intégrer des éléments relatifs à la qualité de service, à la fréquence, à la qualité 

de l’information, à l’usage du temps pendant le transport – tous éléments qui peuvent impacter 

les déterminants de la demande. Par ailleurs, la valeur du temps de transport devrait pouvoir se 

discuter au regard de l’ensemble d’un déplacement et pas seulement du point de vue du temps 

de transport passé sur l’infrastructure considérée. Une approche multimodale peut 

considérablement modifier le poids relatif des différents temps de transport pour l’usager. 

3.2. Des ESE trop souvent centrées sur la seule fonction transport 

Les ESE des transports qui s’appuient sur une pratique historique cadrée par des circulaires 

propres au secteur restent beaucoup trop figées sur la seule fonction transport, alors que bien 

souvent les infrastructures évaluées sont ou bien un maillon d’un système plus complexe (dans 

un même mode de transport ou entre différents modes de transport), ou bien un élément 

d’une politique publique (de l’État ou des collectivités territoriales) plus globale au sein d’un 

territoire, d’un environnement urbain, de dessertes de pôles particulièrement structurants 

(université, hôpitaux, services publics particuliers) et d’interactions avec des acteurs privés 

dont les décisions peuvent impacter le projet ou son environnement.  
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Ces interactions parfois décisives dans la pertinence du projet sont rarement abordées, ou au 

mieux de manière qualitative dans un argumentaire général. Au total, elles ne pèsent pas ou 

très peu dans la VAN et jamais à hauteur des enjeux parfois mis en avant pour justifier le projet. 

Un décalage fort a été relevé, dans les contre-expertises, entre les objectifs affichés par les 

projets de transport et ce que l’ESE valorise effectivement. Plusieurs cas ont mis en évidence 

une place excessive accordée aux gains de temps, une faible prise en compte des objectifs 

environnementaux, climatiques ou d’aménagement et, plus largement, une urgence à faire 

évoluer les pratiques. 

Encadré 1 – Le projet de contournement autoroutier d’Arles 

Dès la fin des années 1960, la saturation du trafic routier au cœur de la ville d’Arles 

conduit à la réalisation de la rocade sud (RN113), offrant un second franchissement du 

Rhône après le pont de Trinquetaille (datant de 1875). La hausse continue du trafic 

rend rapidement cette infrastructure insuffisante. Pour fluidifier le trafic, améliorer la 

sécurité et réduire les nuisances causées aux riverains, l’État engage au début des 

années 1990 les premières études d’un contournement autoroutier d’Arles. 

L’évaluation socioéconomique du projet soumis à contre-expertise en 2025 s’appuie 

sur la réduction et la fiabilisation des temps de parcours, et l’analyse de la VAN montre 

que, dans le bilan monétarisé, les avantages du projet viennent à 75 % des gains de 

temps et à 25 % des gains de fiabilité.  

Or ces résultats sont obtenus en conservant une vitesse de référence de 130 km/h sur 

la déviation autoroutière, alors qu’une réduction de la vitesse autorisée à 110 km/h 

entraînerait une hausse de temps de parcours de seulement 2 minutes sur 26 km, à 

peine perceptible pour des flux de moyenne et longue distance. Le choix d’une vitesse 

moindre réduirait pourtant certaines externalités négatives : impact sonore et 

pollution au niveau de Saint-Martin-de-Crau, réduction des émissions… On voit bien ici 

la forte dépendance au seul facteur « valeur du temps », qui était suffisant pour justifier 

la VAN. L’évaluation actuelle ne prend en compte que les effets directs du contour-

nement, sans intégrer les effets induits par le projet global de requalification urbaine 

de la RN113 (piloté par la ville d’Arles), qui constitue pourtant une composante majeure 

du projet global de transformation du territoire. La transformation de l’axe existant en 

boulevard urbain apaisé, largement ouvert aux mobilités douces, engendrera une 

amélioration notable de la qualité de l’air, une baisse durable de la pollution sonore et 

une réduction de l’exposition des habitants aux polluants. Ces bénéfices 

environnementaux et sanitaires indirects ne sont pas pris en compte dans l’ESE, alors 

qu’ils participent directement à l’atteinte des objectifs du projet. 

Source : Contre-expertise de l’évaluation socioéconomique du projet de contournement 

autoroutier d’Arles et avis du SGPI 
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3.3. Des ESE qui ont du mal à traiter l’impact des infrastructures 

de transport sur la dynamique des territoires desservis 

Une dimension qui a souvent fait défaut est celle de l’interaction entre le projet envisagé et la 

dynamique du tissu urbain. Sont comprises ici la valeur accordée à l’amélioration du cadre de 

vie, la captation des externalités positives par le foncier, la valeur accordée au désenclavement 

de certains territoires, la réduction du coût social associé lorsque des territoires exclus du 

développement économique voient leur attractivité s’améliorer ou lorsque l’accessibilité aux 

services publics et à l’emploi s’améliore. C’est particulièrement sensible pour les « pôles 

d’échanges », autrement dit pour les gares. En de nombreuses circonstances, l’infrastructure 

est un élément d’une politique plus générale (programme d’infrastructures, programme de 

développement d’un territoire, etc.). L’ESE en se concentrant sur la seule fonction transport 

rencontre de nombreuses difficultés pour apprécier les interactions avec les autres éléments 

du programme, et surtout pour justifier de manière transparente la part des effets généraux 

attendus qui lui revient en propre. Toutefois, dans le cas du Grand Paris Express, le maître 

d’ouvrage a réussi à s’appuyer sur de nombreux travaux scientifiques pour estimer l’impact de 

ce réseau une fois achevé sur le développement économique de la région et pour proposer 

une affectation de ces effets sur les différentes composantes du réseau.  

Plus particulièrement, les ESE sont souvent l’occasion de discuter des effets induits et diffus que 

l’infrastructure est susceptible de produire ou de renforcer. La question des effets d’agglomé-

ration a pu faire l’objet de débats. Parmi les effets qui mériteraient d’être davantage intégrés se 

trouve la valorisation qu’il convient de donner à une meilleure accessibilité à l’emploi. 

Notons également que les effets distributifs – très structurants sur certains projets – ne sont 

pas pris en compte, alors que ces éléments sont parfois mis en avant pour justifier le projet.  

3.4. Des ESE dont le volet environnemental reste insuffisamment pris 

en compte dans la VAN 

Sur le volet environnemental, les ESE du secteur des transports s’appuient sur les cadres 

traditionnels permettant d’appréhender le changement climatique (avec la valeur de l’action 

du climat) et prennent en compte différents impacts environnementaux (bruit et pollution 

atmosphérique). Au total, le poids de ces dimensions environnementales dans les bilans reste 

modeste. Par ailleurs, les ESE n’intègrent pas des enjeux environnementaux pour lesquels il 

n’existe pas de référentiel établi, alors même qu’ils font parfois l’objet des controverses les 

plus vives dans les débats publics (valeur de la biodiversité, risques écologiques sur certaines 

zones sensibles, etc.). De nombreux éléments mis en avant par l’Autorité environnementale 

sur ces projets devraient pouvoir être intégrés dans l’ESE et parfois même dans la VAN.  
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3.5. Des ESE qui ne proposent pas d’analyses de risques systématiques  

De manière générale, les analyses de risques sont assez pauvres et se limitent à des tests de 

sensibilité sur certaines variables. Les recommandations faites sur ce sujet par France Stratégie1 

restent peu mises en œuvre. Des avancées sur les bêtas des différents modes pourront être 

intégrées dans la pondération du taux d’actualisation, mais avant même l’intégration de cet 

élément technique, c’est la discussion générale de l’ensemble des aléas et des risques à envisager 

sur la fréquentation et l’entretien de l’infrastructure tout au long de la durée de vie du projet qui 

reste insuffisamment engagée. Une matrice des risques complète sur tous les éléments 

susceptibles d’impacter la fréquentation de l’infrastructure (sur le volet offre, sur le volet 

demande, sur le volet réglementaire) devrait être analysée, y compris en intégrant dans la VAN 

les coûts associés aux mesures à prendre pour minimiser leurs impacts. Cela devrait également 

intégrer les aléas sur certains bénéfices attendus. Un point souligné à de nombreuses reprises 

tient à la cohérence des stratégies des différents acteurs d’un territoire et à l’impact potentiel 

sur les calendriers respectifs des investissements, la synchronisation des travaux, les interactions 

dans les différences de services dans le temps, etc. L’analyse des interactions avec les politiques 

urbaines et les politiques d’accompagnement à envisager n’est pas intégrée, alors qu’elles 

peuvent impacter fortement la création de valeur dans le temps. 

3.6. Des ESE qui ont du mal à situer l’intérêt d’un projet face aux 

alternatives et à discuter les hypothèses de l’option de référence  

Un des cadres les plus problématiques de ces ESE concerne la difficulté qu’ont les évaluateurs 

à présenter le projet au regard d’une analyse précise des alternatives robustes (comme l’exige 

le décret de 2013). En outre, les ESE ne discutent pas vraiment les hypothèses relatives à 

l’option de référence qui conditionnent l’ensemble du résultat. Les contre-experts se sont 

souvent interrogés sur la robustesse des hypothèses retenues. 

3.7. Des ESE qui discutent peu les hypothèses sur les simulations  

de trafic alors qu’elles constituent un préalable au calcul  

d’un grand nombre d’effets pris en compte dans la VAN  

Des interrogations très vives portent souvent sur les hypothèses retenues pour simuler les 

données de trafic qui sont le cœur des ESE. À de nombreuses reprises, les contre-experts ont 

interrogé leur robustesse. Les hypothèses prises ont pu être modifiées à la demande des 

contre-experts. De manière générale, les ESE ne discutent pas suffisamment ces hypothèses 

 
1 Quinet É. (2013), L’évaluation socioéconomique des investissements publics, op. cit.  
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et la production de ces données manque de transparence : il manque bien souvent des tests 

de robustesse, une réflexion sur l’évolution des déterminants de la mobilité, une discussion 

éclairée sur la montée en charge de la fréquentation, etc.  

Les modèles devraient pouvoir expliciter les relations posées entre les trafics, les emplois, les 

logements et plus globalement avec l’usage du sol. 

De manière générale se pose la question pour l’administration d’avoir un modèle propre pour 

améliorer la discussion sur la pertinence des trafics anticipés. C’est une recommandation qui 

a été faite à de nombreuses reprises dans les travaux du Plan. 

3.8. Des ESE qui ont du mal à aborder les situations particulières 

Des situations où le financement de l’infrastructure est assuré par des acteurs 

différents, notamment en cas de financement public-privé 

Comme le prévoit le décret, l’ESE devrait s’attacher à étudier précisément les schémas de 

financement possibles et l’impact que les modalités peuvent avoir sur la VAN du projet et sur 

la manière dont est anticipé le partage du risque entre les différents acteurs. Sont ici engagées 

les politiques de tarification de l’accès à l’infrastructure, mais aussi toute situation dans 

laquelle le projet est l’occasion d’un partenariat avec le privé, sur tout ou partie. 

Des projets qui s’inscrivent dans des projets européens  

Un point particulier concerne les projets qui ont une dimension internationale et 

particulièrement lorsque ceux-ci font l’objet d’un financement européen : cela peut concerner 

les trafics internationaux, mais aussi des externalités du projet comme celles associées au 

changement climatique par exemple. Dans certains cas plus exceptionnels, concernant de 

grandes infrastructures, il est envisageable d’intégrer dans les ESE des dimensions comme des 

externalités positives associées à l’acquisition de compétences valorisables à l’exportation, 

d’effet démonstrateur en situation réelle de nouvelles technologies de nouveaux modes 

d’organisation. Ces éléments qui peuvent avoir une valeur économique importante ne sont 

pas aujourd’hui pris en compte. 

3.9. Des ESE qui restent peu lisibles pour les décideurs  

et pour les parties prenantes du débat public 

S’agissant de la forme, même si la pratique a progressé au fil des contre-expertises, les contre-

experts ont souligné à plusieurs reprises la nécessité d’améliorer la lisibilité des ESE qui sont 

parfois difficiles à lire et à interpréter. De nombreuses propositions ont été formulées, aussi 
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bien sur les exercices de synthèse à réaliser pour la communication et l’animation des débats, 

sur la description et la discussion des hypothèses des calculs, ou sur la spatialisation des 

impacts du projet.  

4. L’évolution des ESE et leur intégration au processus  

de décision 

L’expérience en France comme dans de nombreux pays démontre que l’on peut soumettre à 

une évaluation rigoureuse les coûts et les bénéfices (y compris non marchands) des projets 

d’infrastructures et leur balance, de façon objectivée, en n’ignorant ni les enjeux sociaux ou la 

solidarité, ni l’incertitude sur certains impacts, ni la psychologie et les enjeux de présentation 

des réformes. Les obstacles sont surtout d’ordre institutionnel : gouvernance de l’évaluation 

elle-même, gouvernance des politiques, mobilisation de l’expertise pour éclairer les choix. 

Contrairement à ce que l’on imagine souvent et malgré les difficultés pointées ci-dessus, le 

principal obstacle à l’essor de l’évaluation économique des choix publics ne se situe pas au 

niveau méthodologique, mais dans les incitations à mobiliser l’ESE tout au long du processus 

de décision.  

4.1. Le rôle essentiel des valeurs de référence, de la production  

à la mise à jour 

Il est indispensable de conforter le processus de production des référentiels pour faciliter leur 

usage. L’investissement dans ce processus ne peut sans doute être entrepris que s’il est partagé 

entre les acteurs et que s’il existe des incitations à l’utiliser.  

Garantir la neutralité des valeurs de référence  

Les méthodes d’évaluation de ces valeurs doivent être indépendantes des pouvoirs 

d’influence du moment, notamment de ceux des lobbies qui se forment sur tel ou tel projet. 

Ces valeurs doivent être établies dans un lieu ouvert et reconnu, associant des expertises 

diverses, garantissant et crédibilisant les normes proposées. Le processus de production lui-

même doit être transparent pour pouvoir être contesté. Cela suppose un dialogue entre les 

sciences économiques et les autres disciplines, notamment les sciences sociales et juridiques. 

Le rôle du conseil scientifique du HCSP constitue aujourd’hui le cadre pour assurer la veille et 

l’actualisation de ces référentiels qui, pour beaucoup d’entre eux, ne concernent pas le seul 

secteur des transports. Il y a un intérêt majeur à construire ces référentiels dans un cadre 

intersectoriel, sachant que le transport constitue souvent un élément stratégique commun à 

différents types de projets.  
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Assurer la continuité du processus de coproduction du système de valeurs 

Il importe également que le processus ne soit pas figé, pour rester en phase avec l’évolution 

des attentes sociales. Cela suppose la permanence dans le temps du cadre de production de 

ces valeurs. Ce cadre doit assurer l’interaction entre les besoins des utilisateurs de ces valeurs, 

les attentes et les préoccupations de la population comme des décideurs, ainsi qu’entre la 

recherche théorique et la recherche appliquée. Il est notamment nécessaire d’élargir le 

spectre des valeurs en s’attachant à ce qui est le plus difficile à appréhender et qui touche par 

exemple à l’équité territoriale et sociale, ou encore à l’appréhension des effets de long terme. 

Cela suppose de capitaliser toute information utile.  

Diminuer le coût d’usage des outils 

Une difficulté pour la diffusion de tels référentiels réside dans le coût de leur usage1. L’enjeu 

est d’autant plus important que l’intégration essentielle de ces référentiels peut impacter le 

coût des procédures dans un moment où l’on cherche par ailleurs à simplifier les procédures. 

Réduire ce coût passe par le développement de guides de bonnes pratiques. Ces guides, sous 

réserve qu’ils émanent bien d’échanges entre professionnels des secteurs et universitaires, 

pourraient conduire à définir des procédures opératoires susceptibles d’encourager la 

généralisation de ces pratiques d’évaluation. Leur élaboration permettrait aussi de répertorier 

les points sur lesquels des études mériteraient d’être lancées. Cela passe ensuite par 

l’animation et la formation sur le long terme des personnes susceptibles de concevoir, de 

réaliser ou de piloter des travaux d’évaluation de ce type. Cela passe encore par la 

capitalisation des expériences. 

4.2. Faire de l’ESE le pivot des discussions sur l’intérêt du projet  

le plus en amont possible dans le processus de décision 

La capacité de l’ESE à éclairer le débat public sur l’opportunité des projets tient en grande 

partie à la manière dont elle est utilisée dans le processus de décision et à ce qu’on attend 

d’elle à chaque étape du processus. Il apparaît important d’assurer une meilleure articulation 

de l'ESE avec le processus de décision, notamment pour faire en sorte que les ESE ne soient 

pas là pour justifier a posteriori un projet conçu par ailleurs, mais qu’elles accompagnent la 

réflexion très en amont, permettant ainsi d’apprécier les différentes options possibles au 

regard d’autres alternatives. L’ESE finale doit garder les traces de ces discussions. Ceci 

nécessite, avant de se lancer dans les calculs, d’échanger avec le porteur du projet, pour bien 

 
1 Parmi les mesures préconisées, on notera par exemple la production régulière d’un tableau de synthèse des 

référentiels construit de manière à faciliter un usage direct de ces recommandations dans les évaluations.  
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comprendre le projet et pour percevoir le contexte dans lequel il sera réalisé. Ainsi, un projet 

en apparence sérieux sur le plan technique peut s’avérer fragile dans sa mise en œuvre ; 

inversement, l’examen de terrain peut révéler qu’un aménagement est déjà largement 

constitué et n’attend plus que des dessertes appropriées pour fonctionner pleinement. 

L’ESE proposée doit être construite et présentée comme une analyse de risques qui ne se 

limite pas à des tests de sensibilité plus ou moins sophistiqués. L’évaluation doit sortir du cadre 

certain dans lequel elle est souvent malheureusement enfermée : cela doit conduire les 

évaluateurs tout au long de l’analyse à mieux expliciter les conditions dans lesquelles les 

bénéfices attendus pourront être obtenus, ce qui permet à l’analyse d’insérer de nombreux 

éléments des controverses sur la pertinence des projets et de mieux intégrer les risques du 

projet au vu du contexte dans lequel on le projette.  

Enfin, l’ESE doit à ce stade pouvoir mobiliser dans l’analyse des dimensions importantes du 

projet qui ne peuvent pas ou qui peuvent difficilement faire l’objet de calculs. On pense ici en 

particulier à des dimensions peu prises en compte jusqu’à présent, comme des 

préoccupations sociales ou environnementales, mais aussi plus largement à des considérations 

liées au développement des territoires.  

Cela invite à identifier les canaux par lesquels le projet considéré pourra créer de la valeur 

sociale, et à apprécier si les conditions de réussite sont au rendez-vous. 

En conclusion, les cadres existants ne doivent jamais être vus comme un carcan rigide de 

valeurs de référence, conduisant à attribuer une valeur nulle à des enjeux ignorés ou sous-

estimés jusqu’alors. Comme les préférences changent et que les services se complexifient, le 

calcul économique doit aussi évoluer pour être capable d’estimer la valeur nette créée 

potentiellement par un projet. Il est donc décisif de discuter régulièrement ces référentiels en 

les faisant évoluer sur la double base d’un retour d’expérience systématique et d’une analyse 

des controverses que les projets suscitent. L’objectif est de veiller à ce que les méthodes 

évoluent pour mieux appréhender les éléments peu ou mal intégrés dans les ESE.  

4.3. Mettre L’ESE au centre de la politique d’infrastructures  

de transports 

La prise en compte des multiples enjeux des projets de transport 

L’article L.1111-1 du code des transports établit que :  

« L’organisation des mobilités sur l’ensemble du territoire doit satisfaire les besoins des 

usagers et rendre effectifs le droit qu’a toute personne, y compris celle dont la mobilité 

est réduite ou souffrant d’un handicap, de se déplacer et la liberté d’en choisir les moyens, 

y compris ceux faisant appel à la mobilité active, ainsi que la faculté qui lui est reconnue 
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d’exécuter elle-même le transport de ses biens ou de le confier à l’organisme ou à 

l’entreprise de son choix. La mise en œuvre de cet objectif s’effectue dans les conditions 

économiques, sociales et environnementales les plus avantageuses pour la collectivité et 

dans le respect des objectifs de lutte contre la sédentarité et de limitation ou de réduction 

des risques, accidents, nuisances, notamment sonores, émissions de polluants et de gaz à 

effet de serre. »  

Cet énoncé met en exergue la multiplicité des enjeux à prendre en compte, certains 

antagonistes et à pondérer en regard de leurs conséquences pour les usagers, les 

contribuables, les riverains et les générations futures. 

Les réformes de gouvernance actuellement envisagées – notamment le rapport Cadot1 et le 

projet de loi-cadre « relatif au développement des transports : sécuriser, renforcer et 

programmer les investissements », en cours d’examen – visent à relever les défis de cette 

diversité d’impacts pour construire des projets conciliant les différents enjeux et dépasser 

ainsi les controverses, puis à les engager par ordre de mérite dans des conditions financières 

et juridiques sûres. Cependant, l’amélioration des procédures ne suffira pas pour restaurer la 

confiance, car il faut aborder de front les différents coûts de l’action et de la non-action : 

économiques, en termes de finances publiques, d’environnement et de cohésion sociale. 

L’évaluation socioéconomique (ESE) est ici irremplaçable.  

Prescrite par la loi de finances 2012 et organisée par le décret n° 2013-12112, l’ESE a justement 

pour objet de fournir des éléments objectifs à la décision publique afin d’apprécier l’intérêt 

des projets pour l’ensemble de la collectivité nationale, sur la base de l’analyse de l’ensemble 

de leurs coûts et bénéfices attendus. C’est un instrument de hiérarchisation des projets pour 

éclairer les choix, d’autant plus nécessaire que les projets sont complexes, en particulier quand 

ils concernent les milieux urbains et péri-urbains, et les horizons longs du développement 

économique, de sa décarbonation et de son adaptation au changement climatique. 

L’utilité des ESE dépend cependant de leur qualité technique, donc de la bonne mise en œuvre 

des prescriptions du Guide de l’évaluation socioéconomique3 du HSCP et des référentiels 

associés, en l’espèce les fiches-outils spécifiques du ministère chargé des transports, ainsi que 

 
1 HCSP (2026), Grands projets d’infrastructures : prioriser, simplifier, réussir, rapport de la mission présidée par Michel 

Cadot, janvier, 108 pages.  

2 Décret n° 2013-1211 du 23 décembre 2013 relatif à la procédure d'évaluation des investissements publics en 

application de l’article 17 de la loi n° 2012-1558 du 31 décembre 2012 de programmation des finances publiques pour 

les années 2012 à 2017. 

3 France Stratégie et DG Trésor (2017), Guide de l’évaluation socioéconomique des investissements publics, op. cit.. 

Voir aussi la version actualisée en septembre 2023.  
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de sa bonne articulation avec les autres composantes du processus d’évaluation des projets 

d’infrastructures : 

• l’évaluation environnementale avec notamment l’étude d’impacts (EI). Celle-ci vise à faire 

intégrer par le maître d’ouvrage les préoccupations environnementales, en identifiant les 

atteintes potentielles du projet et les mesures susceptibles de les réduire. L’environnement 

doit y être appréhendé dans sa globalité : population et santé humaine, biodiversité, 

terres, sol, eau, air et climat, biens matériels, patrimoine culturel et paysage, ainsi que les 

interactions entre ces éléments ; 

• et le débat public. En effet, la Charte de l’environnement établit que toute personne a le 

pouvoir de peser sur les projets et les politiques concernant notre environnement. La 

Constitution reconnaît ainsi le droit du public d’être informé et de participer à ces 

décisions.  

Chacune de ces procédures a son objet propre et sa temporalité. Cependant, dans la 

perspective de coconstruire l’intérêt général des projets, leur coordination est cruciale car il 

ne s’agit pas d’un « jeu à somme nulle ». La question n’est donc pas de savoir quel enjeu passe 

« en premier » mais d’organiser un processus coopératif pour enrichir le projet avec – quand 

c’est possible ou nécessaire – concomitance de l’instruction pour permettre un dialogue entre 

les responsables et les parties prenantes concernées. Ceci conduit aujourd’hui à chercher à 

bien coordonner les procédures, en articulant mieux déclaration d’utilité publique (DUP) et 

« raison impérative d’intérêt public majeur » (RIIPM) mentionnée à l’article L.411-2 du code de 

l’environnement. 

Plus généralement, l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique constitue un 

moment clé. En effet, la DUP est déterminante en matière d’expropriations, elle permet la 

mise en compatibilité des documents de planification urbaine et comporte des engagements, 

notamment les mesures identifiées à l’étude d’impact, qui encadrent les procédures 

subséquentes réalisées en parallèle ou à la suite de la DUP : déclaration de projet ; puis 

enquêtes parcellaires et acquisitions foncières ; permis de construire éventuels ; autorisations 

concernant les ICPE (installations classées pour la protection de l’environnement), la police de 

l’eau, la préservation de la nature ; et enfin procédures liées aux chantiers (bruit, sécurité, 

archéologie préventive). 
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Les différentes procédures convergent à ce moment, le dossier d’enquête établi par le maître 

d’ouvrage comprenant alors « naturellement » l’étude d’impact et l’évaluation socioéco-

nomique, avec les avis associés respectivement de l’Autorité environnementale et du SGPI1, 

ainsi que les comptes rendus du débat public. 

4.4.  La cohérence du processus d’évaluation dans le secteur 

des transports 

Les composantes du processus d’évaluation se focalisent sur des aspects différents : limitation 

des atteintes à l’environnement pour l’étude d’impact (EI) ; analyse coûts-bénéfices pour 

évaluer l’opportunité des projets (ESE) ; et participation du public à leur élaboration, 

notamment en amont pour clarifier le cahier des charges. Mais elles concourent au même 

objectif final d’assurer l’utilité publique des projets.  

En pratique, elles ont une certaine séquentialité, l’ESE étant réalisée sur un projet intégrant les 

prescriptions de l’EI, et la participation du public intervenant à deux moments clés, en amont 

pour en préciser l’objet, puis sur le projet élaboré pour y répondre. Il n’en reste pas moins que 

EI et ESE interagissent, les dimensionnements déduits des études de trafic pouvant affecter 

les atteintes à l’environnement du projet ; et les contraintes à prendre en compte en ce 

domaine pouvant contraindre les partis pris techniques ou conditionner leur réalisation. Elles 

sont d’autant moins indépendantes qu’il s’agit de projets complexes.  

Cependant, ce processus d’élaboration apparaît en l’état peu lisible pour ceux qui y 

participent. En premier lieu, de nombreux éléments aujourd’hui intégrés dans les ESE restent 

peu lisibles pour les décideurs et le public. De plus, il manque manifestement une organisation 

explicite permettant d'assurer la complémentarité de ces deux approches (EI et ESE).  

Par ailleurs, l’intervention de l’ESE est perçue comme tardive. Certes, pour éclairer les débats, il 

importe que les éléments quantitatifs fournis soient suffisamment robustes pour ne pas créer 

de la confusion. Mais ceci ne doit pas empêcher d’améliorer la lisibilité sur la manière dont l’ESE 

sera réalisée (outils de modélisation, état de l’art du calcul économique dans le domaine 

considéré), les débats publics étant plus fructueux quand le public connaît les suites qui 

pourront leur être données. 

 
1 S’agissant de la contre-expertise et de l’avis du SGPI, le décret n° 2025-801 du 12 août 2025 permet désormais le 

dépôt du dossier d’enquête publique sur la base de la seule ESE initiale, cette enquête et la contre-expertise SGPI 

pouvant donc être conduites en parallèle. Cependant, la DUP et l’autorisation environnementale ne pourront être 

prises qu’après la réalisation de cette contre-expertise. De plus, le public doit en avoir connaissance, sauf à risquer un 

contentieux sur la décision de DUP pour défaut de transparence ou de fondement sérieux de l’ESE. 
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Pour remédier à ces insatisfactions, il est d’abord proposé de compléter l’instruction du 16 juin 

20141 pour qu’elle serve la coopération entre services et constitue un document d’information 

lisible pour le public : 

– en y rappelant l’articulation (objectifs respectifs, complémentarité et cohérence) entre 

l’ESE et les autres volets de l’évaluation, notamment l’évaluation environnementale, ainsi 

qu’avec les procédures visant la participation du public, pour que ce dernier puisse avoir 

une vision d’ensemble de l’évaluation et de son articulation avec le processus de décision ; 

– en complétant le paragraphe consacré à la proportionnalité et à la progressivité de 

l’évaluation, pour donner une vision positive des éléments d’ESE susceptibles d’être 

apportés à chaque étape de l’élaboration des projets ; 

– et en mettant en cohérence le cadre préconisé pour l’évaluation des projets de transport 

avec les dispositions énoncées dans le décret de 2013. 

Les propositions qui suivent visent à éviter que l’ESE ne se limite à un exercice tardif et formel, 

et à garantir qu’elle contribue effectivement aux décisions structurantes, notamment le choix 

des variantes retenues ou écartées, ou encore pour apprécier les coûts des options retenues 

en matière de protection de l’environnement au niveau de l’EI :  

• Articuler explicitement l’ESE avec le débat public et les démarches de concertation, en 

informant le débat public de la manière dont sera menée l’ESE, notamment sur les valeurs 

tutélaires qui seront utilisées et les poids susceptibles d’en résulter selon les options 

retenues pour les enjeux sur lesquels les acteurs du projet et le public attendent un 

éclairage objectivé, qu’il s’agisse des enjeux sanitaires (niveaux de bruit, exposition aux 

polluants, émissions de CO2, sécurité routière, etc.), ou des enjeux « purement » 

environnementaux, en ligne avec les réflexions en cours dans le groupe de travail 

« environnement » (impacts du projet sur la biodiversité, le paysage, l’artificialisation, etc.) ; 

• Organiser une complémentarité explicite entre l’évaluation environnementale et l’ESE, en 

organisant les échanges dans les deux sens, aux moments opportuns. Pour cela, les études 

d’impact comme les ESE comportent des documents de synthèse, présentant les enjeux 

et les résultats les plus significatifs ; 

• Mobiliser la mise en œuvre de la séquence éviter-réduire-compenser (ERC) pour éclairer la 

démarche de l’ESE, notamment en comparant objectivement les différentes stratégies 

d’évitement (anticipé, géographique, technique, temporel) et leurs coûts socioéco-

nomiques respectifs à l’échelle de la collectivité ; 

 
1 Instruction du Gouvernement du 16 juin 2014 relative à l’évaluation des projets de transport. 
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• Intégrer dans l’ESE l’évaluation des impacts environnementaux résiduels, en s’appuyant 

sur l’évaluation environnementale et sur l’étude d’impact pour identifier l’ensemble des 

incidences notables du projet sur l’environnement, par rapport à la situation de référence ; 

• Mettre en place, très en amont des projets, un dialogue visant à identifier les arbitrages 

environnementaux structurants pour lesquels l’évaluation socioéconomique peut apporter 

un éclairage décisif à la décision publique. Celui-ci aurait pour objet :  

‒ d’identifier, d’un côté, un nombre limité de questions clés à forts enjeux environne-

mentaux (choix de tracé, variantes de projet, niveau d’ambition environnementale, 

stratégies d’évitement des nuisances, intensité des mesures de réduction, choix 

technologiques) et, de l’autre, les domaines « sensibles » pour lesquels l’évaluation 

économique des impacts environnementaux devra être approfondie ;  

‒ de préciser, pour chacune de ces questions, dans quelle mesure l’ESE est en capacité 

de produire une évaluation robuste des impacts environnementaux monétarisables 

(bruit, pollution atmosphérique locale, impacts sanitaires, accidentologie, émissions de 

gaz à effet de serre), au regard des méthodes disponibles, des valeurs tutélaires en 

vigueur et des données mobilisables ; et les domaines pour lesquels cette approche 

demeure hors de portée, les enjeux associés devant alors être appréciés en termes plus 

qualitatifs. À cet égard, les conditions envisagées par le rapport Boiteux de 2001 (voir 

Encadré 2) peuvent guider la démarche à appliquer. 

Encadré 2 – Bilan socioéconomique et analyse multicritères  

Extrait du rapport Boiteux (2001) 

« L’estimation monétaire des nuisances, faute d’être validée par un marché, est 

nécessairement incertaine. D’autre part, le poids de la valeur affectée au temps gagné 

(ou perdu) s’avère généralement prépondérant dans les bilans socioéconomiques 

d’investissements de transport, ce qui suscite un débat récurrent sur la portée elle-même 

de ces bilans : les incertitudes sur l’évaluation du temps gagné y sont souvent du même 

ordre de grandeur que les valeurs attribuées aux autres effets, et ces valeurs font elles-

mêmes l’objet de critiques – encore que ces critiques portent désormais davantage sur 

les bases empiriques utilisées pour les calculs que sur la légitimité de la démarche.  

« Aussi a-t-il été envisagé, et parfois décidé, d’abandonner les bilans socioéconomiques 

pour recourir à des analyses multicritères où les différents facteurs de la décision sont 

successivement exposés, et chiffrés si possible, sans chercher à en faire une 

pondération monétaire qui permettrait de déterminer la solution prétendument la 

meilleure. Il apparaît en réalité que cette opposition entre les bilans socioéconomiques 

et les analyses multicritères est largement factice, le résultat monétarisé d’un bilan ne 
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prétendant pas plus dicter la décision que l’analyse multicritères n’impliquerait une 

pondération quasi uniforme des divers critères examinés.  

« Au surplus, dans des dossiers qui sont de plus en plus fournis, la tendance est bien 

aujourd’hui d’introduire des développements où sont comparés en termes monétaires 

chaque fois que possible, et selon des procédures de plus en plus normalisées, les 

avantages et les coûts liés au projet. Il est clair, en tout cas, que les facteurs du choix 

d’un investissement ne sauraient avoir tous le même statut. On peut distinguer, d’une 

part ce qui fait l’objet d’évaluation marchande à base de coûts et de prix observés ou 

prévisibles, d’autre part ce qui fait l’objet d’évaluations non marchandes par le biais de 

monétarisations, enfin ce qui n’est vraiment pas (ou peu) monétarisable en l’état actuel 

des connaissances et des mœurs.  

« De même qu’apparaîtront sous la première rubrique des variantes techniques et des 

marges d’incertitudes sur les prix, il conviendra, sous la deuxième rubrique, de procéder à 

des tests de sensibilité d’autant plus étalés que l’évaluation non marchande de la nuisance 

visée est moins solidement établie. Et, multicritères ou pas, il faudra bien, dans tous les 

dossiers, évoquer au titre de la troisième rubrique les avantages et les inconvénients 

auxquels on n’a pas su attacher une valeur monétaire, même approximative. Encore 

convient-il, dans cette approche par étape, de veiller à éviter les doubles comptes.  

« C’est ainsi, par exemple, que le coût non marchand d’une nuisance se trouve en 

partie “internalisé”, donc déjà compté dans les coûts, lorsque la réglementation oblige 

l’investisseur à respecter certaines normes visant à limiter à un seuil défini la nuisance 

rémanente de son projet. De même ne peut-on compter à la fois, au titre des 

avantages, les “surplus” dont vont bénéficier les usagers d’une nouvelle infrastructure, 

et l’accroissement de la valeur foncière de ceux des terrains alentours qui seront ainsi 

mieux desservis.  

« Mais l’intérêt de faire du bilan socioéconomique non le critère mais le noyau de l’esti-

mation de la valeur d’un projet, c’est de permettre une analyse des raisons pour 

lesquelles on est conduit à s’écarter de la solution à laquelle ce seul bilan aurait conduit, 

et de pouvoir ainsi chiffrer le surcoût de la décision : si telle préoccupation d’urbanisme 

conduit à préférer, pour un investissement de transport, une solution qui coûtera 

cinquante millions de plus que la solution dont le bilan socioéconomique était 

apparemment le meilleur, on peut alors se poser utilement la question de savoir si, avec 

ces cinquante millions, on ne pourrait faire mieux encore, autrement et ailleurs, pour 

ce même urbanisme. » 

Source : Boiteux M. (2001), Transports : choix des investissements et coût des nuisances, 

Commissariat général du Plan, Paris, La Documentation française, p. 15-16 
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4.5.  La qualité des ESE dans le secteur des transports :  

les enjeux prioritaires à renforcer 

Afin de renforcer la pédagogie des ESE et leur appropriation par les décideurs publics, il 

convient d’abord d’identifier explicitement les marges d’incertitude, les conditions de validité 

et les limites d’usage des outils mobilisés, ainsi que d’expliciter autant que possible les 

hypothèses structurantes et les points de sensibilité. 

Surtout, qu’il s’agisse de modélisation des trafics, d’évaluation des avantages pour les usagers, 

d’enjeux environnementaux ou d’aménagement, deux types de problèmes se posent de 

manière récurrente, qu’il convient d’aborder de manière générale : 

– la définition de la situation de référence retenue pour l’évaluation, 

– le processus de mise à jour des valeurs tutélaires du référentiel, rôles respectifs de la 

DGITM et du conseil scientifique du HCSP, qu’il faut mieux articuler et clarifier davantage 

pour avancer de manière plus efficace. 

4.6.  La définition de la situation de référence 

Il convient de renforcer la définition, la justification et la transparence du scénario de 

référence ; ainsi que du choix entre variantes de l’option projet.  

Le choix de la situation de référence est toujours crucial, car il est aisé de justifier un nouveau 

projet en prenant comme option de référence un existant dégradé pour lequel le minimum 

d’adaptation face à sa saturation progressive ne serait pas réalisé. À cet égard, le rapport 

Boiteux (2001)1 prescrivait donc de ne jamais perdre de vue que l’objectif est de fournir un 

contrefactuel lisible et pertinent pour éclairer les choix, sans omettre de leviers d’action 

mobilisables, dont la tarification, la saturation précoce des infrastructures étant souvent 

associée à l’absence de régulation efficace de leur accès. Et le Guide de l’évaluation 

socioéconomique dans sa rédaction en vigueur2 précise que : « L’option de référence doit 

correspondre à la situation la plus probable en l’absence de l’investissement étudié à l’horizon 

considéré. L’option de référence n’est pas celle où absolument rien n’est fait et où 

l’infrastructure se détériore. Il s’agit d’une option prenant en compte les investissements 

a minima qui seraient réalisés pour le maintien des fonctionnalités des infrastructures 

existantes ». 

 
1 Boiteux M. (2001), Transports : choix des investissements et coût des nuisances, op. cit. 

2 France Stratégie et DG Trésor (2023), Guide de l’évaluation socioéconomique des investissements publics, op. cit., p. 31.   
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Il est essentiel d’appliquer ces prescriptions pour éviter un biais, souvent générateur 

d’atteintes à l’environnement liées à la construction de l’infrastructure, ainsi que pour intégrer 

correctement certains impacts comme le bruit ou la qualité de l’air ambiant, ou encore les 

enjeux de résilience et d’adaptation au changement climatique. L’objectif est donc d’éviter 

que le contrefactuel ne se réduise implicitement à une situation de statu quo irréaliste, et de 

mieux refléter les choix effectivement ouverts à l’action publique. Dans cette perspective, il 

est préconisé de mieux documenter les alternatives réalistes au projet.  

Pour cela, les ESE devraient :  

• expliciter de manière systématique, dans le scénario de référence et le contrefactuel, les 

alternatives fondées sur l’optimisation, la rénovation, la reconfiguration ou la sobriété 

d’usage des infrastructures existantes ; et les synergies possibles entre projets, y compris 

lorsqu’ils relèvent de maîtrises d’ouvrage différentes ou de temporalités distinctes ; 

• analyser et comparer les scénarios au regard de leur exposition aux risques (climatiques, 

techniques, économiques, réglementaires) et de leur niveau de résilience. Lorsque 

plusieurs options présentent des profils de résilience divers, ces différences doivent être 

documentées et discutées ; 

• préciser l’articulation avec certains objectifs nationaux de long terme. En effet, les ESE 

reposent souvent sur l’hypothèse de l’atteinte des objectifs nationaux (neutralité carbone, 

trajectoires SNBC, etc.). Cette convention méthodologique, bien que légitime, doit être 

explicitée, afin d’éviter toute ambiguïté dans l’interprétation des bénéfices environne-

mentaux des projets. Elle doit être aussi discutée, car elle peut conduire in fine à sous-

estimer l’apport réel d’un projet à l’atteinte de ces objectifs, notamment lorsque les 

mesures pour atteindre l’objectif restent à préciser. 

En particulier, l’articulation entre les ESE et la SNBC doit faire l’objet d’une clarification 

méthodologique, préconisant de retenir désormais le scénario dit AME (avec mesures 

existantes), en ligne avec les fiches et recommandations proposées par la Direction générale 

des infrastructures, des transports et des mobilités (DGITM). Au-delà, différentes pistes 

pourraient être envisagées dans ce type de situation, comme la construction de scénarios 

alternatifs de trajectoire, par exemple en cas de retard dans l’atteinte des objectifs. Par 

ailleurs, il conviendra de développer l’analyse du coût d’opportunité du maintien des objectifs 

une fois atteints, et de la contribution marginale des projets dans cette phase, en mobilisant 

le cadre développé par Katheline Schubert dans le rapport dit Quinet III sur la valeur de 

l’action carbone1. 

 
1 Quinet A. (2019), La valeur de l’action pour le climat. Une valeur tutélaire du carbone pour évaluer les investissements 

et les politiques publiques, op. cit.  
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4.7. L’actualisation des valeurs tutélaires et des références 

macroéconomiques 

L’objectif de l’ESE étant d’établir un bilan des coûts et avantages des projets sous forme de 

valeur actuelle nette (VAN) pour la collectivité, les prix utilisés pour en valoriser les différents 

termes sont essentiels. De plus, pour que l’ESE permette d’apprécier la priorité relative à 

accorder aux différents projets, il importe que les références retenues par les différents 

maîtres d’ouvrage soient homogènes (de même que les hypothèses de croissance, 

démographique et économique). Dans cette perspective, deux types de valeurs sont à 

considérer : 

• celles concernant l’ensemble des projets publics (taux d’actualisation public, qui reflète les 

conditions dans lesquelles la collectivité arbitre entre coûts présents et bénéfices futurs ; 

consentement à sacrifier du pouvoir d’achat pour améliorer la sécurité, dite valeur d’une 

vie humaine « statistique » ou VSL1, le terme « statistique » indiquant qu’il ne s’agit pas de 

la valeur d’une vie identifiée en particulier ; valeur de l’action carbone ; prise en compte 

des risques au niveau collectif) sont fixées par le HCSP ;  

• et celles plus spécifiques au secteur des transports, au premier rang desquelles la « valeur 

du temps » et les autres attributs de la qualité de l’offre de transports, qui sont détaillés 

dans les fiches-outils de la DGITM. 

Ces valeurs de référence ne sont pas immuables, à la fois pour des raisons objectives et pour 

des questions de mesure. D’une part, les préférences de la société peuvent évoluer, par 

exemple l’attention portée aux générations futures. D’autre part, s’agissant de valeurs pour 

lesquelles on juge souhaitable de s’écarter des prix de marché ou qui n’en ont pas, les 

problèmes d’évaluation demeurent redoutables, en dépit des progrès réalisés par les 

méthodes économétriques disponibles et des données mobilisables pour cela. Par ailleurs, de 

nouveaux enjeux peuvent émerger, comme on l’a vu par le passé pour la sécurité routière, puis 

la pollution atmosphérique, les émissions de gaz à effet de serre, la biodiversité… 

En pratique, les valorisations « générales » sont révisées au cas par cas lorsqu’un consensus 

émerge sur la nécessité d’une révision. Ceci a été le cas pour le taux d’actualisation, avec un 

pas de temps de l’ordre de la dizaine d’années. S’agissant de la valeur de l’action carbone, le 

rythme est plus rapide, les rapports dits Quinet I, II et III2 visant à assurer la cohérence avec les 

stratégies nationales bas-carbone, sachant que la méthodologie pour l’estimer est de type 

 
1 Pour « Value of a Statistical Life ». 

2 Pour rappel, il s’agit des rapports Quinet A. (2009), La valeur tutélaire du carbone, op. cit. ; Quinet A. (2019), La valeur 

de l’action pour le climat. Une valeur tutélaire du carbone pour évaluer les investissements et les politiques publiques, 

op. cit. ; et Quinet A. (2025), La valeur de l'action pour le climat : une référence pour évaluer et agir, op. cit. 
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coût-efficacité, par rapport à une ambition affichée de réduction de nos émissions. Enfin, la 

VSL a été réexaminée récemment par le rapport Dervaux-Rochaix1, qui a maintenu la 

recommandation de la valeur antérieure de 3 millions d’euros par décès évité (et faute de 

valeur de référence dans la littérature spécifique à l’année de vie en bonne santé, une valeur 

d’une année de vie (VAV) de 131 000 euros issue de Quinet 2013 également pour l’évaluation 

des projets affectant une population particulièrement jeune ou âgée, en analyse 

complémentaire). Ce rapport Dervaux-Rochaix a introduit un calcul se référant aux années 

gagnées ajustées sur la qualité de vie (QALY), afin de traiter des enjeux sanitaires pour lesquels 

le nombre de décès évités n’est pas le meilleur indicateur2.  

Pour les valeurs spécifiques, le process et la gouvernance pour faire évoluer les valeurs ne sont 

pas bien établies, alors même que les maîtres d’ouvrage et les bureaux d’études qui réalisent 

les évaluations en ont absolument besoin. De plus, ce processus de révision doit être organisé 

pour concilier pertinence des évaluations sans générer pour autant une multiplication de 

reprises des études tant que les évaluations du référentiel ne bouleversent pas l’économie 

générale d’un projet. 

5. Les principales recommandations générales  

Le retour des contre-expertises des ESE sur les grands dossiers de transport – mais aussi dans 

les autres secteurs faisant l’objet d’évaluations socioéconomiques – montre qu’il y aurait un 

intérêt à mieux articuler l’ESE aux diverses procédures qui préparent la décision et à renforcer 

leur lisibilité pour l’ensemble des parties concernées. Cette lisibilité serait plus manifeste et 

améliorerait le débat si la complémentarité des différentes procédures évaluatives étaient 

renforcées tout au long de l’élaboration des projets (débats enquêtes publiques, évaluation 

environnementale engagée par l’Autorité environnementale). 

 
1 Dervaux B. et Rochaix L. (2022), L’Évaluation socioéconomique des effets de santé des projets d’investissement public, 

op. cit.  

2 Ce rapport propose sur ce sujet central un état des lieux de la littérature et particulièrement sur les référentiels 

mobilisés. Il souligne la question du choix de la méthode de valorisation monétaire des pertes de bien-être associées 

à la maladie et invite à approfondir les fondements théoriques de la valorisation monétaire d’années de vie ajustées 

sur la qualité (QALY) ou l’incapacité (DALY) pour statuer sur l’indicateur de santé à privilégier (QALY, DALY) en tenant 

compte en particulier de la possibilité d’améliorer, d’une part, l’estimation des coefficients de qualité de vie ou 

d’incapacité et, d’autre part, l’accessibilité à ces coefficients. Le HSCP est sur le point d'engager ces travaux 

conjointement avec la Haute Autorité de santé (HAS). Des premiers résultats sont attendus d’ici juin 2026. À cette 

occasion, la valeur de la VSL et la valeur monétaire à appliquer à chaque année de vie ajustée seront révisées. 
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Quelques recommandations à caractère général peuvent être formulées sur la base des 

développements précédents. Elles seront complétées le cas échéant par des propositions 

spécifiques à chacune des thématiques abordées dans la suite du rapport. 

RECOMMANDATION 1 – Mieux articuler l’ESE dans l’ensemble du processus 

de décision  

La capacité de l’ESE à éclairer le débat public sur l’opportunité des projets réside en grande 

partie dans la manière dont elle est utilisée dans le processus de décision et dans ce qu’on 

attend d’elle à chaque étape du processus. Il apparaît important d’assurer une meilleure 

articulation de l'ESE avec le processus de décision, notamment pour faire en sorte que les ESE 

ne soient pas là pour justifier a posteriori un projet conçu par ailleurs, mais pour accompagner 

la réflexion sur le projet très en amont, ce qui permet d’apprécier les différentes options 

possibles au regard d’autres alternatives. Les ESE serviront ainsi la coopération entre services 

et constitueront un document d’information lisible pour le public.  

Il est souhaitable :  

– que l’ESE soit engagée le plus en amont possible de la décision du projet, ce document 

pouvant ensuite évoluer au fur et à mesure que le projet se précise, cet outil permettant 

de traiter de manière cohérente et systématique différentes options et alternatives ;  

– que l’évaluation soit construite en concertation, voire coconstruite avec l’ensemble des 

parties prenantes du projet pour s’assurer que toutes les dimensions soient intégrées dans 

le cadrage de l’évaluation, en particulier les dimensions plus qualitatives (par exemple avec 

les aménageurs impliqués sur le territoire, les responsables des principaux pôles 

générateurs de flux, les collectivités directement concernées). Le cahier des charges des 

études devrait l’imposer ;  

– que l’évaluation finale garde trace des choix qui ont été faits entre les alternatives et les 

options envisagées, et des raisons pour lesquelles elles n’ont pas été retenues.  

Cela légitime qu’on envisage de compléter notamment l’instruction du 16 juin 2014, d’abord 

pour y expliciter le rôle de l’ESE tel qu’établi par le décret de 2013 et, au-delà, pour que l’ESE 

devienne un outil à la fois didactique et opérationnel, formalisant une vision stratégique et 

transparente de l’évaluation, et précisant le contenu des documents de cadrage ou de 

synthèse à fournir aux différentes étapes. 

Il apparaît souhaitable d’associer à cette démarche de révision l’ensemble des institutions ou 

organismes concernés par ces procédures (CNDP, AE, SGPI, HCSP) dans l’objectif de produire 

un document unique qui réponde aux exigences des différentes procédures et de contribuer 

à la simplification des démarches engagées tout au long de la vie du projet – et d’en réduire 

ainsi le coût.  

file://///TRANSVERSAL.CAS.PM.GOUV.FR/CAS-RG-RESTREINT$/AUTRES/Maquettes%20France%20Stratégie-HCSP/Rapport/Tests%20HCSP/www.strategie-plan.gouv.fr


Chapitre 1 

L’évaluation socioéconomique dans le secteur des transports 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  43 JUIN 2026 

www.strategie-plan.gouv.fr 

RECOMMANDATION 2 – Élargir le périmètre de l’analyse dans les ESE 

Sans renoncer à la rigueur d’une analyse coût-avantage, l’analyse doit être engagée de manière 

à rassembler l’ensemble des éléments qui permettent d’apprécier l’intérêt du projet pour la 

collectivité. Une ESE ne se pose pas seulement du point de vue du porteur de projet mais du 

point de vue de la collectivité : elle doit ainsi élargir les perspectives pour que l’ensemble de 

ces éléments trouvent leur place dans l’analyse même si certains des aspects ne peuvent pas, 

de fait, entrer directement dans le bilan de la VAN. C’est à cette condition que l’ESE deviendra 

un document mobilisable dans le débat public et les démarches de concertation. Cela milite 

pour que soit ouvert très en amont des projets un dialogue avec les différentes parties 

prenantes pour identifier les principaux arbitrages à engager, de manière à ce que l’ESE soit 

conçue pour les éclairer de manière utile.  

Les référentiels utilisés pour cadrer ces analyses doivent donc être régulièrement visités, 

notamment en exploitant les bilans ex post et les controverses que les projets peuvent 

susciter. Les valeurs tutélaires doivent pouvoir être mises à jour régulièrement au sein du 

conseil scientifique du HCSP qui assure une vision trans-sectorielle, les référentiels 

n’engageant pas le seul secteur des transports. La révision des différentes valeurs tutélaires 

pourrait être programmée sur plusieurs années, en articulation avec les travaux du conseil 

scientifique de la DGITM et en s‘appuyant sur le retour des contre-expertises des évaluations 

des grands projets pilotées par le SGPI. 

Sur le volet environnemental (voir Chapitre 4), il apparaît dès aujourd’hui important de mieux 

articuler la complémentarité entre l’ESE d’une part et les études d’impacts d’autre part 

engagées sous l’égide de l’autorité environnementale, qui font ressortir de nombreux éléments 

susceptibles d’enrichir l’ESE. Il apparaît également décisif de mobiliser la séquence éviter-

réduire-compenser (ERC) dans la démarche de l’ESE et d’objectiver le bénéfice que la 

collectivité retire des choix qui sont retenus, mettant ainsi en évidence la prise en compte 

réelle des problématiques environnementales dans les options retenues. L’élargissement de 

l’ESE doit permettre le plus en amont possible d’identifier un nombre limité de questions clés 

à forts enjeux et les domaines sensibles pour lesquels l’évaluation économique des impacts 

environnementaux devra être approfondie. Sur le volet aménagement (voir Chapitre 5), il est 

également souhaitable que l’ESE identifie précisément dès les premières études les besoins et 

les attentes des territoires. Il convient en outre d’associer dans le cadrage de l’ESE l’ensemble 

des parties prenantes du projet, en prenant soin de clarifier les enjeux en termes de 

population, d’emploi et d’activités économiques, sur un périmètre pertinent au regard des 

impacts possibles de l’opération. 
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RECOMMANDATION 3 – Développer de manière significative l’analyse 

du risque dans les ESE 

Dans ce cadre, l’ESE doit être construite et présentée comme une analyse de risque qui ne se 

limite pas à des tests de sensibilités plus ou moins sophistiqués : l’évaluation doit sortir du 

cadre certain dans lequel elle est souvent enfermée à tort. Cela doit conduire les évaluateurs 

tout au long de l’analyse à mieux expliciter les conditions dans lesquelles les bénéfices 

attendus du projet pourront être obtenus, ce qui permet alors d'intégrer dans l'analyse de 

nombreux éléments des controverses autour de l'opportunité des projets et de mieux intégrer 

les risques du projet au regard du contexte dans lequel on le projette.  

Enfin, l’ESE doit à ce stade pouvoir mobiliser dans l’analyse des dimensions importantes du 

projet qui ne peuvent pas ou peuvent difficilement faire l’objet de calculs. On pense ici en 

particulier à des dimensions peu prises en compte jusqu’à maintenant, comme les 

préoccupations sociales et environnementales, mais aussi plus largement celles liées au 

développement des territoires.  

Cela invite à identifier les canaux par lesquels le projet considéré pourra créer de la valeur 

sociale, et à apprécier si les conditions de réussite sont au rendez-vous. 

RECOMMANDATION 4 – Renforcer le processus de révision des référentiels 

et des valeurs tutélaires 

Le référentiel mobilisable dans les ESE doit être régulièrement mis à jour au vu des résultats 

des travaux, des retours d’expérience, des retours des contre-expertises, sans attendre de 

commande particulière. 

Il convient déjà de mettre à jour, à l’horizon de fin 2026, le référentiel de valeurs tutélaires, en 

actualisant les valeurs fournies dans le rapport Quinet (2013) qui ne l’ont pas encore été, 

notamment celles concernant le bruit et les polluants locaux, et les fiches-outils associées, 

publiées par le ministère chargé des transports.  

Par ailleurs, le conseil scientifique des méthodologies d’évaluation du HCSP a intégré dans son 

programme de travail plusieurs approches qui permettront notamment d’avancer sur un 

élargissement du référentiel mobilisé par les évaluateurs dans les ESE. Ce cadre de référence 

permet d’intégrer dans les ESE des investissements publics, et de manière similaire, les 

principaux déterminants des calculs économiques. Il est souhaitable que ce cadre soit révisé 

chaque année. Le transfert dans les documents publiés par le ministère chargé des transports 

se fait en concertation avec le conseil scientifique de la DGITM qui, de son côté, organise une 

veille systématique sur les travaux scientifiques qui concernent le secteur des transports. Une 

bonne coordination entre le conseil scientifique des méthodologies d’évaluation du HCSP et 
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les instances du référentiel transport (conseil méthodologique et scientifique et comité des 

utilisateurs du référentiel transport) est à cet égard essentielle. 

RECOMMANDATION 5 – Établir un scénario de référence robuste et réaliste 

Le groupe de travail a pu mesurer tout au long de sa mission et dans chacune des séances 

thématiques combien le scénario de référence et le contrefactuel sont un point central des 

ESE, et combien les pratiques pouvaient se heurter à des difficultés majeures pouvant, dans 

certains cas, fragiliser les ESE. Les chapitres suivants déclinent cette question sur chacune des 

thématiques. 

Ce point ne concerne pas spécifiquement le transport, il a été récemment discuté dans le 

travail du groupe « Énergie », par exemple1. Ces difficultés légitiment la proposition que ces 

questions soient reprises dans un groupe de travail dédié.  

La situation de référence de l’évaluation doit correspondre effectivement à la situation 

probable si le projet n’est pas réalisé, et son choix ne doit pas créer de biais, conformément 

aux prescriptions du Guide de l’évaluation socioéconomique2. Il revient aux porteurs de projet 

d’expliciter ce choix dès les phases amont de leur élaboration, et ensuite au SGPI de s’assurer 

que celui-ci est suffisamment motivé, et d’en faire un point d’attention obligé des contre-

expertises. 

Le groupe de travail recommande que l’articulation entre les ESE et la SNBC fasse l’objet d’une 

clarification méthodologique, préconisant de retenir désormais le scénario dit AME (avec 

mesures existantes), en ligne avec les fiches et recommandations proposées par la DGITM. 

RECOMMANDATION 6 – Renforcer, ouvrir et structurer durablement 

les données nécessaires aux évaluations socioéconomiques 

La qualité des évaluations socioéconomiques repose sur l’existence de données fiables, 

homogènes, actualisées et accessibles. Qu’il s’agisse d’estimer les valeurs du temps, de calibrer 

les modèles de trafic, d’apprécier les effets environnementaux ou de mesurer les impacts 

urbains et territoriaux des projets, les données conditionnent directement la robustesse des 

résultats, la transparence des hypothèses et la possibilité d’un débat contradictoire éclairé. 

Cela suppose de consolider un socle commun de données de transport, d’aménagement et 

de mobilité, partagé entre l’État, les collectivités, les opérateurs, les agences d’urbanisme, les 

 
1 Baumstark L. et Bouttes J.-P. (2025), Améliorer les évaluations socioéconomiques dans le secteur de l’énergie, rapport 

d’étape du groupe de travail « Énergie et Innovation », HCSP, décembre.  

2 France Stratégie et DG Trésor (2023), Guide de l’évaluation socioéconomique des investissements publics, op. cit.   
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établissements publics et les acteurs de la recherche. Ce socle devrait être documenté, 

interopérable, régulièrement mis à jour et mobilisable à la fois pour les évaluations ex ante, les 

contre-expertises et les évaluations ex post. 

Une telle stratégie suppose que l’administration y consacre des moyens spécifiques, tant pour 

la production et la maintenance des données que pour leur gouvernance. Elle est indispen-

sable pour renforcer la crédibilité des évaluations socioéconomiques, améliorer la qualité des 

décisions publiques et développer une véritable culture de l’évaluation dans le secteur des 

transports. 

6. Présentation des chapitres thématiques  

Après avoir repris les éléments généraux et transversaux des ESE qui méritaient d’être 

questionnés, il convient maintenant de reprendre plus précisément les nombreux points où 

des réflexions doivent être complétées ou engagées, à un niveau stratégique.  

Les chapitres suivants se proposent de reprendre chacun de ces points.   

Le Chapitre 2 traite de la question de la valeur du temps et de l’importance qu’elle a dans les 

bilans des évaluations. Il revient sur des éléments pédagogiques concernant les gains de temps 

et la valeur économique qu’on lui donne. C’est un concept complexe qui recouvre de 

nombreuses dimensions. Le référentiel actuel sera questionné et ouvert pour intégrer des 

dimensions de qualité de service permettant de mieux saisir la valeur de la performance d’un 

système de transport.  

Le Chapitre 3 traite de la modélisation des trafics qui constituent l’élément décisif de toute 

évaluation et qui conditionne en grande partie ensuite tout le bilan de l’évaluation puisque de 

nombreux effets des infrastructures de transport sont principalement liée aux trafics qu’elle 

sera susceptible de capter. 

Enfin, les Chapitres 4 et 5 reprennent deux volets essentiels qui apparaissent aujourd’hui 

insuffisamment présents dans les évaluations, même si de nombreux impacts sont déjà pris en 

compte dans les évaluations. Cela concerne tout d’abord les questions environnementales 

pour lesquelles il convient de mettre à jour des référentiels et d’avancer sur des effets 

aujourd’hui non pris en compte. Cela concerne également la dimension d’aménagement dans 

lequel s’insère un projet de transport. Bien souvent cette dernière dimension pourtant au 

cœur de l’argumentaire des projets est peu présente. Il y a là un chantier à ouvrir. Le rapport 

cherche à poser des principes pour mieux articuler le projet de transport et les 

transformations des territoires qu’il va permettre.  
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CHAPITRE 2 

LA VALEUR DU TEMPS 

1. La notion de valeur du temps 

Les gains de temps sont, et restent, une des motivations majeures des investissements de 

transport. Précisons d’emblée que la valeur du temps qui est intégrée dans les évaluations 

socioéconomiques (ESE) renvoie de fait à une réalité beaucoup plus large que les seuls gains de 

temps. Il s’agit bien d’appréhender la réalité d’un niveau de service, et plus précisément la 

performance d’un système de transport, dont les gains de temps et la modification du temps 

de trajet ne sont qu’un des éléments. Les ESE cherchent à appréhender le gain que les utilisateurs 

et la collectivité vont retirer d’une différence de niveau de service. C’est cette variation de 

service qui modifie les comportements et qui donc se traduit dans les variations de trafic. C’est 

ensuite la variation de ces trafics qui va permettre de déduire de nombreux impacts du projet 

et notamment ses externalités positives et négatives. 

Le développement économique des territoires s’est appuyé sur la réalisation de nombreuses 

infrastructures qui ont pu, au fil du temps, réduire dans des proportions considérables les temps 

de transport et ont permis le développement d’activités. Le temps de transport (et son coût) 

diminuant, les possibilités d’échanges – de marchandises comme de personnes – entre les 

territoires se sont multipliées, de nombreuses activités devenant alors accessibles.  

Lorsqu’on a alors cherché dans le calcul économique à anticiper la valeur apportée par une 

infrastructure, on s’est attaché à objectiver ces gains de temps mais surtout à les valoriser. Les 

travaux scientifiques engagés sur la valeur du temps dans le calcul économique partaient d’un 

postulat de rareté, et appréhendaient les arbitrages que les agents économiques étaient amenés 

à réaliser entre leurs activités : le temps passé dans les transports étant considéré comme du 

temps « perdu » parce que non disponible pour d’autres occupations, ou encore plus 
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généralement un coût à supporter1. Dans les évaluations socioéconomiques des infrastructures, 

la valorisation des gains de temps s’effectue en recourant à des valeurs de référence qui ont été 

produites dans le cadre de travaux menés dans de larges commissions comme celles des 

rapports Boiteux I et II2 publiés en 1994 et 2001, et du rapport Quinet en 20133.  

L’orientation constante sur ces vingt dernières années a été de proposer une valeur dite « de 

référence » qui reflète les comportements des usagers et soit donc proche du consentement 

à payer. L’analyse ne se contente pas d’appréhender la seule réduction du temps de transport. 

Elle vise à mieux tenir compte de la relation que le consommateur entretient avec le temps, 

ses attentes ayant pu par ailleurs évoluer : « le temps de transport n’est pas apprécié de la 

même manière selon que l’on est debout et serré, ou confortablement assis avec la possibilité 

de déjeuner ou de travailler »4.  

Le rapport Quinet (2013) a proposé un nouveau jeu de valeurs de référence pour les temps 

de trajet, en les calant sur les études disponibles en France et à l’étranger à l’époque de sa 

rédaction. Il introduit un plus grand détail pour coller aux perfectionnements des modèles de 

prévision du trafic ; il maintient pour les déplacements interurbains l’augmentation de la 

valeur du temps en fonction de la distance de trajet ; il distingue des valeurs par mode et par 

motif de déplacement en interurbain, et par motif en urbain. De plus, il propose la prise en 

compte des temps d’attente, temps de pré- et post-acheminement et temps de corres-

pondance, pondérés par les coefficients adéquats ; et il introduit les notions de confort et de 

fiabilité dont on sait qu’elles jouent un rôle important dans les choix et les comportements 

des usagers. 

La valeur du temps joue un rôle majeur dans le calcul de la valeur actuelle nette (VAN), 

particulièrement pour les services de transport concernant un très grand nombre de 

voyageurs (puisqu’on multiplie les gains de temps réalisés par l’ensemble du trafic, même 

lorsque le gain de temps n’est que de quelques minutes). Elle dépasse dans un grand nombre 

de cas 100 % du coût de l’investissement, comme cela apparaît clairement dans les contre-

expertises de projets de transport réalisés au cours des dernières années (voir Tableau 1 page 

suivante). 

 
1 On rappellera la notion de « coût généralisé » : l’agent économique considère, pour appréhender l’intérêt d’engager 

une activité, un coût généralisé dans lequel le temps a sa place. Plus il faut consacrer du temps à cette activité, et plus 

son coût augmente. 

2 Boiteux M. (1994), Transports : pour un meilleur choix des investissements, op. cit. ; Boiteux M. (2001), Transports : choix 

des investissements et coût des nuisances, op. cit. 

3 Quinet É. (2013), L’évaluation socioéconomique des investissements publics, op. cit. 

4 Boiteux M. (2001), Transports : choix des investissements et coût des nuisances, op. cit., p. 35. 
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Tableau 1 – Calcul de la VAN et valeur du temps : contre-expertises 2013-2025 

Nom du projet Objectif principal 
Investis-

sement (M€) 

VAN  

(M€) 

Temps  

(% invest.) 

NExTEO RER B et D 
Automatiser et augmenter la capacité 

du RER 
828 7 500 > 100 % 

Ligne 18 du Grand Paris Express Relier Orly à Versailles via Saclay 4 400 6 600 40 % 

Grand Paris Express lignes 

14/16/17 
Désenclaver la Seine-Saint-Denis 3 600 4 700 60 % 

Réaménagement du pôle  

de Val de Fontenay 
Moderniser un nœud intermodal saturé 275 4 100 > 100 % 

CDG Express Relier la gare de l’Est à l’aéroport CDG 1 600 3 022 > 100 % 

GPSO – LGV Bordeaux-

Toulouse/Dax 

Renforcer les connexions Sud-

Ouest/Europe 
9 400 2 600 > 100 % 

GPE – Ligne 15 Est & Ouest Créer une rocade métro automatique 5 651 2 500 50 % 

LN Montpellier – Perpignan Compléter la LGV vers l’Espagne 2 040 2 335 80 % 

HPGV Sud-Est (Paris–Lyon) Moderniser la LGV Paris–Lyon avec ERTMS 487 2 100 > 100 % 

Haute Performance Marseille – 

Vintimille 
Moderniser la signalisation ferroviaire 579 1 754 > 100 % 

LNPCA Phases 1 & 2 Fluidifier les mobilités dans le Sud-Est dense 3 600 1 495 90 % 

3e ligne de métro à Toulouse 
Structurer les déplacements d’une 

métropole en expansion 
2 300 1 400 > 100 % 

Contournement Est de Rouen Désengorger le centre de Rouen 886 565 > 100 % 

Liaison Castres – Toulouse Désenclaver le sud du Tarn 457 534 > 100 % 

Liaison Roissy – Picardie Connecter la Picardie à CDG et au TGV 360 430 > 100 % 

PEM Lyon Part-Dieu 
Désaturer un nœud ferroviaire et urbain 

majeur 
296 252 > 100 % 

Nouveau pont du Larivot 

(Guyane) 
Sécuriser l’axe routier stratégique RN1 126 228 > 100 % 

Mise à grand gabarit Bray – 

Nogent 
Massifier le fret fluvial en Seine 343 184 ND 

Modernisation de la ligne  

Paris – Clermont-Ferrand 
Améliorer régularité et confort des TET 102 156 > 100 % 

Modernisation de la ligne  

Serqueux – Gisors 

Créer un itinéraire fret pour le port 

du Havre 
287 92 ND 

Autoroute ferroviaire atlantique 

(AFA) 
Transférer fret routier sur rail 400 -111 ND 

Prolongement de la ligne 1 Améliorer l’accessibilité à l’est de Paris 1 400 -140 > 100 % 

Gare Bry-Villiers-Champigny 
Créer un nœud intermodal dans le Val-de-

Marne 
348 -161 NB 

Lecture : le projet GPSO-LGV Bordeaux-Toulouse/Dax, visant à renforcer les connexions Sud-Ouest/Europe, 

représente un investissement de 9,4 milliards d’euros. La valeur actualisée nette (VAN) du projet est de 

2,6 milliards d’euros, avec une valeur accordée aux gains de temps qui excède le montant de l’investissement. 

Source : groupe de travail, à partir des contre-expertises du SGPI 
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Il faut toutefois avoir à l’esprit que ces gains agrègent aussi de nombreux effets plus diffus. 

Le calcul économique ne valorise pas, par cette valeur du temps, le seul fait de gagner du 

temps mais il traduit la valeur de toutes les activités que ce gain de temps crée pour les usagers. 

La difficulté majeure n’est pas dans la valorisation du temps, mais dans comment traduire de 

manière plus concrète dans les évaluations la valeur des services et activités que ce gain de 

temps va créer. De fait, il n’est pas possible de le faire puisque cela dépend de chacun des 

individus. C’est pour cela qu’on appréhende cette réalité diffuse en s’appuyant sur la capacité 

à payer des différents usagers pour un gain de temps, ce qui permet de faire des calculs pour 

avoir une vision plus globale. Ces éléments pourraient et devraient être mieux décrits de 

manière qualitative pour qualifier la valeur sociale de ces gains de temps. Il est utile de rappeler 

que, pour une bonne partie, les gains de temps engendrés par les projets d’infrastructure sont 

réinvestis dans des déplacements plus fréquents ou à plus grande distance ; ce qui explique 

l’apparent paradoxe selon lequel les gains de temps n’existeraient pas, puisque les gens 

passent toujours le même temps dans le transport (hors développement récent du télétravail). 

Par ailleurs, il faut intégrer une difficulté particulière qui aujourd’hui est encore mal appréhendée 

dans les ESE : la valeur associée à un gain de temps peut être affectée par les conditions dans 

lesquelles ce gain de temps est obtenu. Ainsi une heure gagnée ici peut être valorisée là 

autrement si les conditions de service sont différentes. Ces éléments sont nombreux et souvent 

décisifs dans la concurrence que se livrent les différentes modes de transport, et 

particulièrement dans le choix entre la voiture particulière et les transports collectifs.  

D’autres éléments doivent également être intégrés : la qualité de service, la fréquence, la 

qualité de l’information, l’usage du temps pendant le transport, la sécurité, qui peuvent 

impacter les déterminants de la demande. Doivent également être évoqués : le mode de 

transport, la catégorie socioprofessionnelle de l’usager ou son revenu. Par ailleurs, la valeur du 

temps de transport devrait pouvoir se discuter au regard de l’ensemble d’un déplacement et 

pas seulement du point de vue du seul temps de transport passé sur l’infrastructure 

considérée, l’approche multimodale d’un déplacement pouvant considérablement modifier 

le poids relatif des différents temps de transport pour l’usager. 

En principe, et souvent en pratique, on mesure l’effet d’un projet sur des modifications de prix 

et de niveau de service, ce qui intègre sur un déplacement porte-à-porte : 

– le prix ; 

– le temps de trajet avec le moyen de transport concerné ; 

– les temps de pré- et post-acheminement, les temps de correspondance ; 

– les temps d’attente / la fréquence et la flexibilité ; 

– le confort en véhicule (et sa variation avec l’affluence) ; 

– la fiabilité des temps de trajet. 
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Ces variations de niveau de service mesurent, pour les transports de voyageurs, des 

modifications d’accessibilité à des destinations et des activités. La prise en compte de ces 

différents effets est aujourd’hui encadrée dans les fiches-outils de l’administration en charge 

des transports, qui ont été élaborées tout au long de ces années et qui sont régulièrement 

mises à jour1.  

Notons que la prise en compte du prix pose un certain nombre de questions non triviales, tant 

dans la modélisation que dans l’évaluation socioéconomique. D’une certaine façon, à chaque 

segment de marché du transport correspondent des difficultés méthodologiques spécifiques.  

Par exemple, en transport interurbain longue distance ferroviaire ou aérien, les prix sont très 

différents d’un voyageur à l’autre, en fonction des dates et heures de déplacement, de la 

demande, du type de service (confort, flexibilité du billet, etc.), ou encore de la date à laquelle le 

billet est acheté. En transport collectif urbain, le prix peut être celui d’un billet unitaire, ou celui 

d’un abonnement. En voiture individuelle, le prix – en dehors de ce qui concerne un éventuel 

péage autoroutier (voire un tarif de stationnement) – n’a pas vraiment de sens. En revanche, la 

question des coûts se pose : faut-il prendre en compte un coût marginal, un coût moyen ? Dans 

le coût marginal, faut-il prendre en compte la maintenance ou la baisse de valeur résiduelle du 

véhicule ? En transport de marchandises, une partie des coûts peut correspondre au prix payé 

par le chargeur au transporteur, une autre à des coûts portés par le chargeur lui-même ; comment 

mesurer et modéliser ces derniers ? Toutes ces difficultés méthodologiques se posent dès la 

modélisation, et se répercutent par ricochet dans l’évaluation socioéconomique. 

Il est également utile de préciser que deux définitions de la valeur du temps cohabitent. 

La première, qu’on peut nommer valeur du temps comportementale, correspond aux 

préférences des voyageurs, telles qu’il est possible de les inférer ou de les reconstituer. 

La seconde, la valeur du temps tutélaire, est celle dont l’utilisation est prescrite pour l’évaluation 

socioéconomique, et qui doit être utilisée dans ce cadre. Ces deux concepts coexistent, et il 

est important d’expliquer pourquoi, et de préciser leurs domaines d’application respectifs. 

• Les valeurs du temps comportementales sont utilisées dans les modèles de demande de 

transport. Elles font partie des paramètres qui permettent de quantifier la sensibilité de la 

demande à des variations d’offre de transport. Ces valeurs (parfois des distributions2), 

observées ou reconstituées, selon les études, doivent impérativement être utilisées dans les 

études de trafic, sinon la précision des modèles de trafic en serait dégradée (voir Chapitre 3).  

 
1 Voir le référentiel « Évaluation des projets de transport » du ministère de la Transition écologique, Aménagement 

du territoire, Transports, Ville et Logement. 

2 Certains modèles, comme le modèle « prix-temps » utilisé pour la prévision de trafic de projets d’autoroutes à péage, 

sont construits de façon à représenter explicitement le fait que différents voyageurs ont différentes valeurs du temps. 

La valeur du temps n’est alors plus un nombre unique, mais une distribution statistique. 
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• Pour la même raison, les valeurs du temps comportementales doivent être utilisées pour 

les éventuelles évaluations financières (qui de toute façon sont construites sur la base des 

prévisions de trafic). 

• Les valeurs du temps tutélaires interviennent dans l’évaluation socioéconomique et 

uniquement dans ce cadre : pour un certain nombre de raisons importantes (neutralisation 

de certaines hétérogénéités dans la population, comparabilité des évaluations), discutées 

plus précisément dans la suite de ce rapport, il est souhaitable de disposer d’un cadre 

déterminé pour valoriser les gains de temps. 

• En pratique, l’estimation ou la calibration des valeurs du temps comportementales dans les 

modèles est difficile. Les valeurs du temps tutélaires – choisies, entre autres, sur la base de la 

littérature technique et scientifique – peuvent servir de repère, pour vérifier que les modèles 

sont correctement calibrés. Mais il s’agit ici de vérifier la cohérence des modèles, de 

comparer des ordres de grandeur ; pas de prescrire la valeur de certains de leurs coefficients. 

La coexistence de différentes valeurs n’est pas de nature à faciliter la lecture des dossiers. Elle 

peut même causer parfois des incohérences visibles1, mais c’est a priori rare. Faire vivre en 

parallèle les deux logiques présentées ci-dessus est en tout cas un enjeu de pédagogie : celle 

de la précision des prévisions de trafic (de toute façon indispensable au dimensionnement 

correct des projets) et celle de l’éclairage de la décision publique, avec ses propres enjeux, 

notamment d’équité. 

2. Les questions soumises au groupe de travail 

Comme il est rappelé plus haut dans l’introduction du travail de cette commission, la 

pertinence des ESE des projets de transport est aujourd’hui questionnée en raison de la part 

importante que prend la valorisation des (improprement nommés) « gains de temps » dans les 

évaluations des projets d’infrastructure de transport. Cette part apparaît exagérée au regard 

d’autres ambitions légitimes qui préoccupent la collectivité à différents niveaux, au regard des 

ambitions que portent les pouvoirs publics sur d’autres enjeux sociétaux et environne-

mentaux. Se pose alors la question de savoir si le poids de ces gains de temps peut être 

reconsidéré pour que les ESE soient davantage en phase avec les préoccupations qui 

s’expriment de manière forte lors des débats publics.  

La première question qui se pose, d’ordre technique, est de savoir si les valeurs qui sont utilisées 

aujourd’hui dans les ESE des projets de transport sont effectivement correctement calibrées, 

 
1 Par exemple, si le coût généralisé baisse pour une paire origine-destination donnée d’après le calcul en valeur 

tutélaire tandis qu’il augmente avec les coefficients du modèle de trafic, la variation de surplus calculée ne sera pas 

vraiment interprétable. 
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ou, dans le cas contraire, s’il conviendrait de les ajuster. Mal ajustées, ces valeurs peuvent 

conduire soit à minorer l’intérêt de certains projets, soit au contraire à les surestimer au regard 

d’autres enjeux.  

La seconde question, un peu différente, consiste à apprécier si ces valeurs, ainsi calculées, 

rendent correctement compte des préférences des usagers, ce qui pourrait amener à modifier 

substantiellement la manière de définir le référentiel de la valeur du temps lui-même, résultat 

qui ne peut être obtenu par la seule modification des valeurs. Il s’agit ici de considérer les 

nombreux paramètres de qualité de service qui impactent considérablement l’attractivité des 

projets. Cette qualité de l’offre est un ensemble complexe qui amène à pondérer et parfois de 

manière très significative l’impact du seul gain de temps : cela concerne notamment les 

éléments de flexibilité du service, les plages horaires proposées, les cadencements. Ces éléments 

de service qui modifient la perception du gain de temps lui-même sont au cœur de l’offre de 

transport collectif (avec des conséquences en termes de coûts de production qui peuvent être 

considérables) et sont des éléments déterminants dans le partage modal avec la voiture 

particulière ou dans les différents modes de transport susceptibles d’apporter une offre 

alternative de mobilité (métro, tramway, bus, autocars, etc.). À ces éléments de qualité de 

service sur le design de l’offre s’ajoutent également des considérations relatives à la qualité du 

transport lui-même (les conditions dans lesquelles se déroulent le voyage ou la sécurité perçue) 

et qui permet ou pas la valorisation du temps passé dans les transports (connectivité et confort). 

Cet enjeu est crucial dans les politiques de mobilité, notamment dans celles mises en œuvre 

dans les agglomérations et dans l’organisation du transport régional qui fait aujourd’hui l’objet 

d’une attention toute particulière dans les schémas de transport régionaux autour des grandes 

agglomérations. Ces dimensions doivent être prises en compte, tout autant dans le descriptif 

du projet lui-même que dans la situation de référence. Par ailleurs, elles sont susceptibles 

d’évoluer très fortement avec les innovations technologiques qui transforment les attentes 

des usagers sur le plus long terme. 

La troisième question porte sur la prise en compte des effets redistributifs. Cela amène à 

s’interroger sur la manière dont on identifie dans les projets, lorsque cela est possible, les 

catégories d‘usagers. Les projets peuvent de ce point de vue avoir des différences très 

importantes selon qu’on considère les destinations, la desserte des zones urbaines, les 

territoires et même parfois le choix des modes de transport, dont la fréquentation peut être 

différente selon les couches sociales de la population. Cette dimension peut impacter pour 

un même projet le choix entre les options possibles, mais aussi permettre d’alimenter le débat 

sur les priorités entre plusieurs projets touchant des groupes de population différents.  
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3. Les avancées du débat 

La commission Quinet (2013) a déjà apporté un certain nombre de réponses aux questions 

récurrentes sur la définition de la valeur du temps et de son usage dans les ESE ; et ses 

recommandations ont été mises en œuvre. Depuis lors, un travail important, qui a mobilisé un 

très grand nombre de compétences et d’acteurs dans le secteur des transports, a été engagé. 

Certains résultats ont pu être discutés et même validés au sein du conseil scientifique des 

méthodes d’évaluation socioéconomique du HCSP1.  

Le groupe de travail a considéré que compte tenu du caractère récent et complet de ces 

travaux concernant notamment la valeur du temps, et des délais dont il disposait, il n’était pas 

pertinent de reprendre l’ensemble de ces travaux. Il a cependant estimé qu’il était utile de 

discuter de certaines des propositions qui n’avaient pas encore été mises en œuvre et de 

renforcer celles qui apparaissaient aujourd’hui prioritaires de reprendre, en concertation avec 

le conseil scientifique mis en place par la DGITM.  

La section qui suit présente ces travaux, l’ambition des résultats, et met en exergue les points 

qui seront discutés par la suite. 

3.1. Le rapport Ayoun-Bréhier sur la valeur du temps 

À la demande du ministre en charge des transports, l’Inspection générale de l’environnement 

et du développement durable (IGEDD) a animé en 2023 un groupe de réflexion pour actualiser 

les travaux antérieurs sur la valeur du temps.  

Le ministère des Transports (DGITM2) dispose en effet d’un référentiel d’analyse socioéconomique 

élaboré dans le cadre de l’instruction du Gouvernement du 16 juin 2014. Ce référentiel rassemble 

des fiches-outils définissant les méthodologies recommandées aux maîtres d’ouvrage et porteurs 

de projet. La mission confiée à l’IGEDD visait à actualiser les méthodes d’évaluation pour mieux 

apprécier la socioéconomie des nouveaux usages du temps pour les mobilités, tout en veillant à la 

facilité d’usage et d’appropriation des méthodes par les évaluateurs.  

La mission s’est concentrée sur deux familles de sujets : actualiser les valeurs données dans le 

référentiel existant et approfondir de nouvelles dimensions du temps (effet fréquence, valeur 

de l’information et des services, modes actifs, activités durant le voyage, nouveaux types de 

 
1 Voir les avis du conseil scientifique des méthodes d’évaluation socioéconomique du HCSP. 

2 Direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités.  
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projets comme les services de transport métropolitains). Ses conclusions sont rassemblées dans 

un rapport de l’IGEDD, couramment appelé « rapport Ayoun-Bréhier », du nom de ses auteurs1. 

Le rapport est complété en annexe de nombreuses notes thématiques (une cinquantaine) 

rédigées par des chercheurs, des maîtres d’ouvrage et de maîtres d’œuvre que l’IGEDD a 

souhaité associer à sa réflexion. Il formule à l’attention de la DGITM de nombreuses 

recommandations concernant l’adaptation du référentiel et des valeurs de référence. 

Il souligne que, dans de nombreux projets expertisés, les gains de temps et les dimensions qui 

y sont associées (confort, régularité, etc.) représentent plus de 70 % des bénéfices 

socioéconomiques, ce qui justifie un examen critique des méthodes employées, et leur 

actualisation. Dans la plupart des pays mettant en œuvre une démarche avancée en économie 

des transports, les référentiels sont actualisés tous les dix ans environ, ce qui correspond à la 

révision engagée du cadre français. 

3.2. Principaux constats de la démarche 

Le rapport de l’IGEDD constate que le référentiel actuel est globalement bien compris et 

utilisé, et que les valeurs du temps qu’il propose sont très généralement utilisées dans 

l’évaluation économique comme le seraient des valeurs tutélaires. Il n’a pas identifié de raisons 

fortes de modifier profondément la structure du référentiel actuel ; néanmoins les valeurs 

existantes doivent être mises à jour et peuvent être complétées par de nouveaux angles 

d’évaluation : par exemple, les effets de l’information, les services disponibles dans les 

transports, la congestion ferroviaire et les modes actifs. Les évaluateurs relèvent également la 

complexité des méthodes d’évaluation du coût économique de l’irrégularité. 

La mission recommande notamment de revoir la valeur du temps nominale pour différents 

modes de transports et différentes classes de distance, en raison : 

– de l’évolution des motifs de déplacement des individus (EMP 20192) ;  

– de tendances notables issues de revues de la littérature (enquêtes de préférences 

déclarées et révélées) ou de sorties de modèles comme pour le ferroviaire.  

Cela conduit aux adaptations suivantes. 

 
1 Ayoun P. et Bréhier R. (2023), Approfondissement des méthodes d'appréciation de la valeur du temps pour les 

transports de voyageurs et le fret, IGEDD, rapport n° 014363-01, octobre. 

2 L’enquête « Mobilité des personnes » (EMP) de 2019 s’inscrit dans le cadre des enquêtes nationales de référence sur 

les déplacements des Français de 6 ans ou plus, réalisées sur tout le territoire métropolitain environ tous les dix ans. 

Elle succède à l’enquête nationale transport et déplacements (ENTD), conduite en 2007 et en 2008. 
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Pour les transports de courte distance : moins de 20 km ou urbains  

Les modifications envisagées de la valeur du temps « tous motifs » sont le reflet de 

l’actualisation des motifs de déplacements : 

– pour les valeurs « France entière », sur la base de l’EMP 2019 ;  

– pour les valeurs « Île-de-France », sur la base des dernières données de l’Enquête globale 

transport1. 

L’évolution observée à partir des enquêtes déplacement conduit à la proposition d’augmenter 

de 12 % la valeur moyenne (tous motifs confondus)2. La différentiation actuelle sur base 

géographique entre l’Île-de-France et les autres régions pour les courtes distances est 

conservée. 

Tableau 2 – Comparaison des valeurs du temps en milieu urbain par motif  

(€2022/h pour l’année 2022) 

Motif du déplacement 
Pondération 

EMP 2019 

Proposition – 

France entière 

Pondération – 

EGT 2018 

Proposition  

Île-de-France 

Professionnel 10 % 21,4 5 % 27,3 

Domicile-

travail/études/garderie 
33,07 % 12,2 47 % 15,5 

Autres (achat, soin, 

visites, loisirs, 

tourisme, etc.) 

56,93 % 8,3 48 % 10,7 

Sans détail du motif / 10,9 / 13,8 

EMP : enquête « Mobilité des personnes ». EGT : Enquête globale transport. 

Source : Ayoun P. et Bréhier R. (2023), Approfondissement des méthodes d'appréciation de la valeur 

du temps pour les transports de voyageurs et le fret, op. cit., p. 40 (modifications validées par le conseil 

scientifique de France Stratégie dans son avis du 13 mars 2025) 

Il est à noter que le conseil scientifique de l’évaluation socioéconomique du HCSP a retenu et 

validé ces deux propositions dans ses réunions des 10 mars et 21 mai 2025. 

 
1 L’Enquête globale transport (EGT) est une enquête d’initiative régionale (Île-de-France Mobilités) permettant 

d’alimenter la définition des politiques publiques et de répondre à un besoin technique concernant la définition des 

politiques de transport en Île-de-France. Les dernières ont été réalisées en 2010 et 2018-2020. Une nouvelle enquête 

est en cours depuis 2023, dont les premiers résultats seront publiés en 2026. 

2 Pour « France entière » la proposition ne diffère du référentiel actuel que pour la valeur « tous motifs » (10,90 euros 

au lieu de 9,70 euros, soit 12,3 % de plus que dans le référentiel actuel). 
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Pour la valeur du temps longue distance, en mode ferroviaire 

Les études réalisées sur le mode ferroviaire ont conduit la mission IGEDD à proposer une baisse 

significative de la valeur du temps de 15 % sur la base des deux arguments suivants. 

• La digitalisation impacte les comportements de mobilité : le temps de transport des 

modes collectifs devient moins pénible que dans les modes individuels, car le temps 

devient plus utile en raison de la capacité à développer des activités pendant le voyage. 

Cela justifie une révision à la baisse de la valeur du temps pour le train. 

• Certaines études conduiraient à proposer une baisse plus importante (de l’ordre de 25 % 

à 30 %). Ainsi, le Royaume-Uni a proposé une baisse de la valeur du temps ferroviaire 

longue-distance de l’ordre de 20 % dans les dernières années.  

Le groupe de travail a retenu le principe d’une baisse de 15 % de la valeur du temps ferroviaire, 

quel que soit le motif du déplacement, comme repris dans le tableau 3. 

Tableau 3 – Valeurs du temps proposées pour le mode ferroviaire  

selon les motifs de déplacement (€2022/h pour l’année 2022) 

Motif du déplacement 
Pondération –  

France EMP 2019 

Observations –  

France entière 2023 

Référentiel –  

France entière à 200 km 

Professionnel 18,9 % 37,3 53,2 

Vacances 26,2 % 14,4 26,8 

Autres  

(achat, soin, visites, loisir, 

tourisme, etc.) 

54,9 % 14,6 27,8 

Sans détail du motif / 18,6 29,5 

Note : le rapport Ayoun-Bréhier (2023) distingue courte distance (urbain) et longue distance (interurbain). La 

définition de la courte distance semble limitée à 20 km. Une partie des projets de mobilités des années à venir 

(les SERM) sont des projets qui ont vocation à répondre aux mobilités longues du quotidien qui concernent 

des distances de 30 km à 80 km (certaines références citent 10 km à 100 km). 

Source : Ayoun P. et Bréhier R. (2023), Approfondissement des méthodes d'appréciation de la valeur 

du temps pour les transports de voyageurs et le fret, op. cit., p. 41 

Il convient cependant de prendre en compte le caractère conjoncturel de la modification des 

comportements, liée à la pandémie. SNCF Réseau a en effet fait valoir que la période est très 

particulière pour le secteur ferroviaire, entre les effets de la crise sanitaire, l’ouverture 

progressive à la concurrence (intramodale et intermodale avec le bus ou le covoiturage) et le 

développement du low-cost (Ouigo par exemple).  
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La baisse de la valeur du temps ferroviaire constatée dans les dernières années pourrait 

également provenir d’une augmentation du confort et de la connectivité, comme d’une 

évolution du profil des usagers du train.  

Le groupe de travail considère par ailleurs que la décision relative à la valeur du temps ferroviaire 

longue distance devrait évoluer également au regard de l’évolution des valeurs des autres modes 

de transport, notamment aérien et routier. Il convient de poursuivre les études pour proposer un 

panel complet de référentiels actualisés sur la même période, au risque sinon d’introduire des 

incohérences dans les évaluations socioéconomiques des différents projets de transport. 

L’effet fréquence 

L’effet « fréquence » est pris en compte dans le référentiel actuel uniquement pour la courte 

distance : le rapport Quinet (2013) propose de pondérer le temps d’attente par un facteur 

(x 1,5). Il suggère de distinguer les services à fréquence élevée (exemple du métro : l’intervalle 

est faible, de l’ordre de quelques minutes), et les services de transport à basse fréquence 

(un passage au plus toutes les deux heures). 

Dans le cas de services à fréquence élevée (un passage au minimum toutes les 20 minutes), 

le gain de fréquence s’assimile à une réduction du temps d’attente. La logique est la suivante : 

lorsque la fréquence est élevée (et le service sans réservation), les voyageurs sont supposés 

arriver à l’arrêt de départ indépendamment de l’horaire de départ, et leur temps d’attente 

moyen est donc la moitié de l’inverse de l’intervalle de temps entre deux dessertes. 

La perception pénalisante qu’ont les voyageurs du temps d’attente par rapport au temps 

passé dans les transports (plus grande désutilité) est le sens du facteur multiplicatif de 

pondération des temps d’attente (x 1,5) retenu dans le rapport Quinet (2013).  

Pour les services de transport à basse fréquence (un passage au plus toutes les deux heures), 

la majoration du temps proposée est de :  

0,5*demi-intervalle + temps de précaution (égal à 20 minutes)1 

L’interprétation en est différente : pour ces fréquences, les voyageurs anticipent l’heure de 

départ, et ne se présentent pas aléatoirement sur le quai en attendant la prochaine desserte. 

Soit parce que le service est sur réservation, et ils ont donc choisi l’horaire de départ 

longtemps à l’avance ; soit parce qu’ils attendraient bien trop longtemps en ne se renseignant 

pas sur les horaires de départ en amont. Dans tous les cas, l’effet sur le coût généralisé de la 

fréquence ne peut plus être interprété comme un temps d’attente. Il correspond à une 

préférence pour la fréquence, qui peut s’expliquer par la plus grande flexibilité que cela offre 

 
1 Soit le quart de l’intervalle moyen (minimum 30 minutes), additionné au temps de précaution (20 minutes). 
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aux voyageurs dans l’organisation de leurs programmes d’activité1, ou encore par l’autre type 

de flexibilité qui correspond à la possibilité pour les voyageurs qui souhaitent changer les 

horaires de leurs billets, de choisir parmi un plus large panel d’alternatives. 

Pour les fréquences intermédiaires, il est proposé de retenir une simple interpolation affine 

entre ces deux valeurs. 

Ces valorisations de la fréquence pour les transports collectifs terrestres font l’objet d’une 

recommandation (en fin de chapitre). 

À noter que ces règles d’effet fréquence ne sont pas directement applicables au transport 

aérien. Le temps de précaution (accès, attente, etc.) avant le vol est lié aux procédures de 

contrôle et d’embarquement suivant les types de vol (intérieurs ou internationaux), mais 

indépendant de la fréquence de vols.  

Les effets de composition et les enjeux redistributifs 

Le rapport Ayoun-Bréhier (2023) note en effet qu’une partie des disparités des valeurs du temps 

selon les modes peut être expliquée en partie par un « effet de composition », c’est-à-dire 

notamment par une structure de revenus des usagers différente selon les modes. De fait, les 

usagers d’un mode donné ne sont pas socialement représentatifs de l’ensemble de la population. 

Ainsi la valeur du temps aérien est supérieure à la valeur du temps ferroviaire ou routier car elle 

recouvre une fréquentation plus marquée des usagers qui ont une haute valeur du temps.  

Dans ce cas, les auteurs de ce rapport considèrent qu’il serait utile de disposer de valeurs du 

temps par mode neutralisant l’effet de composition, en les déterminant pour un niveau de 

revenu donné (par exemple le revenu médian, le revenu moyen, ou un multiple à déterminer 

de ceux-ci), ce revenu différant donc de la valeur du temps observée dans chaque mode, 

affectée par l’effet de composition.  

L’examen des distributions des usagers par niveau de vie montre que cet enjeu est 

potentiellement majeur. À titre d’illustration, 32 % des usagers du TGV (hors déplacements 

professionnels) appartiennent aux 10 % des ménages les plus aisés, et seulement 5 % aux 10 % 

des ménages les moins aisés2.  

Par ailleurs, la question de l’équité se pose également dans la dimension territoriale. À cet 

égard, on peut noter que le référentiel actuel accorde, pour le transport urbain, une valeur du 

temps plus élevée aux voyageurs en Île-de-France qu’à ceux du reste du pays, sans 

différenciation en revanche au sein de ce dernier. Cela pose la question de la cohérence des 

 
1 Par exemple, un aller-retour dans la journée. 

2 Source : enquête Mobilité 2019. 
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choix implicites faits à travers la variabilité de la valeur du temps en matière de prise en 

compte des effets distributifs. 

Ces considérations rejoignent une réflexion plus large du conseil scientifique des méthodes 

d’évaluation socioéconomique sur la prise en compte des effets distributifs dans les 

évaluations socioéconomiques des projets (tous secteurs confondus), qui a donné lieu à un 

colloque en mars 2025 et devrait déboucher dans un horizon proche sur la formulation de 

recommandations dans une annexe au Guide de l’évaluation (version actualisée en 2023).  

3.3. Un exemple de travaux opérationnels pour appréhender  

le niveau de service dans les transports collectifs urbains 

Dans le cadre des travaux menés par la présente commission, Île-de-France Mobilités (IDFM) a 

pu présenter une analyse des avantages valorisés en temps dans les évaluations 

socioéconomiques des projets de transport collectifs franciliens, en s’appuyant notamment sur 

des enquêtes réalisées au niveau de la Région Île-de-France1. Cette analyse détaille les 

méthodologies mobilisées à cette occasion, et donne une première approximation du poids des 

différents effets de la qualité de service liés au temps. Cette présentation particulière ouvre des 

pistes qui mériteraient d’être engagées dans d’autres régions. 

Le poids des effets liés au temps dans la VAN des évaluations socioéconomiques 

de projets de transports collectifs en Île-de-France 

IDFM distingue dans les ESE qu’elle réalise : 

• les gains de temps qui sont valorisés pour tous les projets : 

– gains de temps des voyageurs utilisant déjà les transports collectifs en situation 

de référence, 

– gains de temps des nouveaux utilisateurs (reportés de la voiture, induits), 

– gains de temps des usagers de la route liés à la décongestion routière induite par le 

report modal ; 

• les gains traduits en équivalent temps qui sont valorisés pour les projets qui permettent 

une amélioration de la qualité du service rendu :  

– gains de régularité sur le réseau ferré (RER ou train de banlieue), 

– gains de régularité réseau bus, 

– gains de confort dans les véhicules de transports collectifs. 

 
1 Séance du groupe de travail du 17 décembre 2025. 
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On observe là que la part des avantages liés aux gains de temps des utilisateurs du projet dans 

la valeur actuelle nette (VAN) des projets varie dans une fourchette large, allant de 40 % à 80 % 

de la VAN (voir Tableau 4). Les gains de temps des usagers de la route permis par le report 

modal varient entre 10 % et 25 %. La valorisation des gains de qualité de service (régularité, 

confort), même si elle reste modeste, peut atteindre environ 15 % de la VAN pour les projets 

dont c’est l’un des objectifs majeurs.  

Tableau 4 – Part des gains de temps dans la VAN dans l’ESE  

de certains projets de transports collectifs franciliens 

Mode Projet 

Année de 

l’enquête 

d’utilité 

publique 

Part des gains valorisés en temps dans la VAN 

Gains  

de temps 

Gains de 

décongestion 

routières 

Gains de régularité  

ou de confort 

Tramway 

T9 Paris-Orly 2015 43 % 34 % 15 % 

T13 Prolongement  

de Saint-Germain- 

en-Laye à Achères 

2017 72 % 16 % - 

T3b Prolongement 

de Porte d’Asnières  

à Porte Dauphine 

2018 71 % 20 % - 

Pôles gares 

Création gare Villiers-

Champigny-Bry 
2018 48 % 35 % - 

Réaménagement  

du pôle de Val- 

de-Fontenay 

2021 

80 %  

(gains de 

cheminement 

dans le pôle) 

- 
20% décongestion 

(quais, valideurs) 

TCSP bus Bus Bords de Marne 2024 65% 10 % 17 % 

Métro 

M1 Prolongement  

de Château  

de Vincennes  

à Val-de-Fontenay 

2021 70 % 20 % - 

Câble 

C1 Créteil – 

Villeneuve- 

Saint-Georges 

2022 60 % 24 % 3 % 

Source : Île-de-France Mobilités, dossiers d’enquête d’utilité publique ou d’avant-projet 

Mieux saisir la valeur de l’amélioration de la régularité 

Pour les projets améliorant la régularité des RER et des trains de banlieue 

Lorsque l’exploitation d’une ligne n’est pas parfaitement régulière, il y a des conséquences 

importantes en termes de niveau de service : le temps d’attente moyen augmente et 

l’occupation dans les véhicules devient également irrégulière.  
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Pour évaluer le « ressenti » de l’irrégularité sur les lignes de RER et de train de banlieue, des 

études de préférences déclarées ont été réalisées par Île-de-France Mobilités auprès d’un 

échantillon de voyageurs (étude de la valorisation de l’irrégularité des radiales ferrées en Île-

de-France, 2005). Leurs conclusions sont les suivantes : 

– la principale conséquence négative directe de l’irrégularité perçue pour le voyageur est le 

retard à l’arrivée à destination ; 

– la variabilité du temps d’attente, bien qu’elle soit vécue comme « stressante », n’a pas de 

conséquences intrinsèques sur le comportement, même pour les lignes les plus sujettes à 

l’irrégularité. Les voyageurs franciliens ne semblaient pas prendre de marge1 ; 

– ce retard à destination a un coût qui n’est pas intégralement supporté par les voyageurs, 

en particulier pour les déplacements vers le lieu de travail ; 

– le ressenti de l’irrégularité est plus important pour les autres motifs que les motifs obligés, 

car les conséquences sont plus souvent supportées par les voyageurs (retard pour aller 

chercher un enfant à l’école, pour un rendez-vous médical, etc.). 

Pour les projets améliorant la régularité des lignes de bus  

Île-de-France Mobilités applique les méthodes proposées dans la fiche-outil correspondante 

de l’instruction cadre (fiches-outils de 2019). Dans le cas du projet de transport en commun 

en site propre (TCSP) « Bus Bords de Marne », l’application des trois méthodes proposées a 

conduit aux conclusions suivantes.  

• La méthode des variations compensatoires consiste à calculer l’augmentation de temps 

de trajet que l’usager est prêt à subir pour avoir un temps de trajet certain. L’application 

pratique n’a pas pu mettre en évidence une valeur de l’effet suffisamment significative 

pour pouvoir être intégrée dans l’ESE. 

• La méthode dite « moyenne retards » consiste à analyser la moyenne des retards par 

rapport à l’horaire affiché. Cette approche s’est heurtée à des difficultés de mise en œuvre 

et n’a pas pu aboutir. 

• La méthode de la moyenne de dispersion est fondée sur la distribution des temps de 

parcours (écart entre le temps de parcours du 90e percentile et la médiane des temps de 

parcours). C’est cette méthode qui a été retenue. On a ainsi pu montrer que la dispersion 

des temps de parcours diminuait grâce à des mesures d’exploitation adaptées : fiabilisation 

des temps de parcours des bus en site propre, priorité aux carrefours, réduction des temps 

de montée/descente des passagers grâce à des bus plus capacitaires offrant plus de portes). 

 
1 Ce point n’étant pas en lien avec une vaste littérature empirique sur le sujet (par exemple, au minimum prendre une marge). 
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La prise en compte de la valeur du confort dans les transports collectifs 

Il s’agit d’estimer la valeur de l’affluence perçue par les voyageurs dans les véhicules de 

transports collectifs franciliens. 

Elle a pu être appréciée à partir d’enquêtes de préférences déclarées, et de vérification sur des 

situations observées, comme l’étude de la valeur du confort pour les voyageurs des transports 

collectifs franciliens d’Île-de-France Mobilités (2014). Cette dernière a permis d’estimer des 

coefficients multiplicateurs du temps de trajet selon le niveau d’affluence. La comparaison entre 

les résultats des enquêtes de préférences déclarées et les situations observées (sur des lignes 

présentant une fourche avec un train sur deux arrivant plus plein que l’autre) a montré que, dans 

la réalité, les voyageurs prennent les trains pleins plus que l’enquête de préférences déclarées 

ne le montre. Toutefois, dans les exemples observés, l’incertitude sur le fait que le train suivant 

sera bien un train moins plein est importante. Il a donc été décidé d’appliquer les résultats de 

l’enquête de préférences déclarées pour les évaluations socioéconomiques. Cette méthode a 

par exemple été appliquée au projet de TCSP « Bus Bords de Marne ». 

Le budget temps de déplacements en Île-de-France 

Les premiers résultats de l’Enquête globale transport relancée par Île-de-France Mobilités 

depuis 2023 montrent une baisse de 20 % du budget temps de déplacements quotidien 

(temps passé en moyenne pour un Francilien en jour de semaine) par rapport à la période 

avant la crise sanitaire. Cette baisse est liée à plusieurs facteurs :  

– l’évolution des modes de vie au travail (développement du télétravail, diminution des 

déplacements professionnels) ; 

– et, plus largement, on constate une évolution globale des modes de vie : moins de 

démarches (par exemple, démarches administratives), mais également moins de 

déplacements pour les loisirs. 

Dans ce contexte nouveau, qui demande à être vérifié sur une durée plus longue, on peut 

s’interroger sur l’évolution de la conjecture de Zahavi1. 

Conclusion et propositions 

Les méthodes présentées à l’occasion des travaux du groupe de travail pour mieux 

appréhender les différentes dimensions sur le surplus des usagers (fiabilité, confort, fréquence, 

 
1 La conjecture de Zahavi, établie au début des années 1970, stipule qu’il existe une constance des budget-temps de 

transport à l’échelle des agglomérations. De fait, tout gain de temps est alors réinvesti dans des trajets de plus longues 

distances. 
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etc.) – d’autres pourraient être mises en œuvre – ont le mérite de montrer comment il est 

possible de mieux saisir la réalité de ces effets. 

Une partie d’entre elles ont pu faire l’objet de fiches-outils pratiques proposées par le 

ministère des Transports. Certaines s’appuient sur des pratiques éprouvées, d’autres sont plus 

exploratoires. Il y a un intérêt à capitaliser régulièrement sur les pratiques réellement mises en 

œuvre (difficultés de mises en œuvre, qualité et pertinence des résultats obtenus, etc.) et à 

développer le cas échéant d’autres approches lorsque les premières s’avèrent peu conclusives. 

De manière plus générale, il y a un véritable enjeu à mieux saisir du côté de la demande comme 

de l’offre les différents éléments qui impactent les décisions du choix modal. Ces travaux sont 

techniquement complexes à mener, il n’est pas simple d’isoler ces différents éléments, sans 

compter la question de données de qualité susceptibles d’alimenter ce travail. Même si des 

travaux existent, ils restent trop parcellaires et insuffisants pour conclure et alimenter des 

référentiels utilisables dans les ESE. Par ailleurs, il faut avoir à l’esprit qu’il ne suffit pas d’avoir des 

mesures moyennes des déterminants de la valeur du temps, mais qu’il est essentiel de connaître 

leur variance pour renforcer la qualité des prédictions de la demande et donc des trafics attendus. 

Dans un premier temps, la mobilisation des enquêtes sur la mobilité des personnes qui existent 

sur beaucoup de grandes agglomérations françaises pourraient permettre d’avancer sur cette 

question, même si ces enquêtes sont insuffisantes pour saisir certaines dimensions (comme celle 

du confort).  

Le groupe de travail s’accorde sur l’importance qu’il y a à investir dans ces travaux. Deux 

propositions peuvent être faites :  

– financer une méta-analyse des études de demande de transport avec pour objectif de 

définir un intervalle de confiance pour toutes les variables qui entrent dans la valeur du 

temps, la liste de ces variables ayant fait l’objet d’une étude/analyse/discussion préalable ; 

– construire une enquête nationale ad hoc des choix de mobilité en France, dont l’objectif 

principal serait l’estimation des poids des déterminants de la valeur du temps. Ce travail 

important pourrait être réalisé par un consortium de centres de recherche et de bureaux 

d’études. 

4. Recommandations sur la valeur du temps 

Les recommandations proposées autour du référentiel de la valeur du temps et de son usage 

procèdent en deux temps. Dans un premier temps, il convient de réactualiser le référentiel de 

2013 sur la base des nouvelles données disponibles (recommandation 7) et du travail de synthèse 

et de discussion engagé à l’occasion du rapport de l’IGEDD de 2023. Dans un second temps, il 

s’agit de requestionner l’approche réductrice qui peut être faite de la valeur du temps, en 
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mettant en évidence de nombreux points susceptibles de venir pondérer ce référentiel dans les 

ESE et d’élargir les considérants à intégrer dans les évaluations de manière plus systématique.  

RECOMMANDATION 7 – Mettre en œuvre les adaptations des valeurs 

du temps préconisées par le rapport de l’IGEDD 

Le rapport Ayoun-Bréhier (2023) a fait un état très complet de la recherche sur les valeurs du 

temps, même si toutes les études engagées et notamment celles sur la route et l’aérien, n’ont 

pas encore abouti. Ce rapport récent constitue le dernier travail conséquent sur les 

référentiels de la valeur du temps. Par ailleurs, le conseil scientifique de l’évaluation 

socioéconomique du HCSP a validé les principales recommandations de ce rapport lors des 

séances des 10 mars et 21 mai 2025. De ce fait, et considérant la qualité du travail effectué par 

l’IGEDD, le groupe de travail n’a pas engagé de travaux complémentaires sur ce point. Il a 

cependant discuté des principaux résultats de ce rapport, notamment des propositions de 

révision de certaines valeurs qui restaient en débat et plus particulièrement celles sur la longue 

distance ferroviaire. Le groupe de travail considère que ces propositions peuvent être 

retenues, les arguments avancés et les travaux présentés permettant de les fonder. Il s’agit : 

• d’augmenter de 12 % la valeur moyenne du temps (tous motifs confondus) pour les 

transports de courte distance « France entière » sur la base des données de pondération 

issues de l’EMP 2019 ; 

• de retenir les valeurs de pondération résultant des données « EGT » pour calculer la valeur 

(tous motifs confondus) pour les transports de courte distance en Île-de-France, et 

procéder à leur actualisation lorsque les données des enquêtes plus récentes sur les motifs 

de déplacement seront disponibles ; 

• de retenir pour les déplacements longue distance, en mode ferroviaire, une baisse dès 

aujourd’hui de 15 % de la valeur du temps, qui pourrait être ultérieurement affinée sur la 

base de nouveaux travaux empiriques à lancer (voir recommandation 8 infra) ; 

• de faire porter les prochaines révisions relatives à la valeur du temps de manière intégrée 

sur l’ensemble des modes de transport, notamment ferroviaire, aérien et routier. 

Il convient de coordonner les travaux sur les différents modes pour proposer un ensemble 

de référentiels actualisés sur la même période et ainsi garantir la cohérence des évaluations 

socioéconomiques des différents projets de transport. 

Comme cela avait été fait en 2013 dans la commission Quinet, il est nécessaire d’engager un 

travail de mise en cohérence de ces différents référentiels dans un cadre unifié pour 

l’ensemble des modes de transport et selon les distances prenant en compte certaines 

considérations telles que : la continuité dans les valeurs du temps et le coût du temps selon la 

distance ; l’articulation et l’harmonisation entre les effets sur le temps proprement dit et ceux 
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sur les autres paramètres tels que confort et régularité/fiabilité. Ce travail technique, qui n’a 

pas pu être engagé dans les délais du présent rapport, doit être confié à la DGITM. 

Le groupe de travail recommande également que les valeurs du temps soient régulièrement 

revisitées au regard des modifications des comportements de mobilité et des déterminants 

de l’attractivité des différents services de transport. 

RECOMMANDATION 8 – Distinguer explicitement, dans les résultats d’ESE,  

les gains de temps « stricts » et les gains de qualité de service, et s’assurer  

d’une bonne prise en charge de ces derniers dans la VAN-SE d’un projet 

L’actualisation des valeurs du temps doit s’accompagner d’une valorisation spécifique des 

différents éléments de qualité de service qui définissent l’attractivité du service de transport.  

Pour le confort et la qualité de service, il est souhaitable d’aller au-delà des pratiques qui consistent 

par exemple à pondérer les valeurs du temps par des coefficients souvent peu explicites. 

En attendant des travaux plus avancés permettant de valoriser ces éléments importants pour 

eux-mêmes, il apparaît nécessaire dans les ESE de mettre en évidence, particulièrement dans 

les services urbains – dans la mesure du possible de manière systématique et désagrégée –, les 

différentes dimensions de la qualité de service qui ont des impacts importants en matière 

d’attractivité modale :  

• les gains de fiabilité / régularité, 

• les gains de confort, 

• la qualité de l’information, 

• les gains liés à la fréquence et au niveau de service. 

Parmi les éléments de qualité de service, il convient d’attirer particulièrement l’attention sur 

la manière dont sont appréhendés dans les ESE les niveaux de service en termes de fréquences 

et de cadencement, qui transforment radicalement l’offre de service et qui constituent pour 

les transports collectifs un élément décisif d’attractivité dans la concurrence avec la voiture 

individuelle (ou les deux roues). Jusqu’à présent, ces éléments, lorsqu’ils étaient pris en 

compte, étaient introduits par des coefficients qui pondéraient les temps de transport. Ces 

pratiques, qui ne sont pas sans intérêt, restent insuffisantes pour appréhender ces enjeux et 

rendre compte du poids qu’ils ont dans l’appréciation de la qualité de service par les usagers.  
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La proposition est d’inscrire dans le référentiel une valorisation de la fréquence qui aille au-

delà de la valorisation des temps d’attente des transports collectifs, et qui soit applicable sur 

l’ensemble des amplitudes de service : 

• dans le cas de services à fréquence élevée (un passage au minimum toutes les 20 minutes), 

le gain de fréquence s’assimile à une réduction du temps d’attente. La perception 

pénalisante qu’ont les voyageurs du temps d’attente par rapport au temps passé dans les 

transports (plus grande désutilité) est le sens du facteur multiplicatif de pondération des 

temps d’attente (x 1,5) retenu dans le rapport Quinet (2013) ; 

• pour les services de transport à basse fréquence (un passage au plus toutes les deux 

heures), la valorisation de la fréquence proposée est de : 0,5*demi-intervalle + temps de 

précaution (égal à 20 minutes) ; 

• pour les fréquences intermédiaires, le gain pourrait s’apprécier par une interpolation affine1. 

Cela étant rappelé, il est recommandé en conséquence que les ESE décrivent a minima de 

manière qualitative les améliorations sur la qualité de service qu’apporte le projet, de chercher 

à les qualifier autour d’indicateurs appropriés et de les récapituler dans un tableau de 

synthèse. Cette pratique systématique permettrait de comparer les projets sur ces différents 

critères, voire dans certains cas de procéder à des calculs de coût-efficacité et de donner des 

éléments susceptibles d’alimenter les débats publics sur une base la plus objectivée possible. 

Par ailleurs, il est recommandé à titre exploratoire, lorsque cela est possible, d’en donner une 

traduction économique.  

Cette recommandation est faite à titre conservatoire en attendant des travaux méthodologiques 

ultérieurs qui, s’appuyant sur ces premières approches, permettront d’appréhender de manière 

plus rigoureuse leur introduction dans le bilan des ESE sous forme monétarisée. 

Il convient de noter que lorsqu’un projet apporte des gains de niveau de service sur plusieurs 

dimensions, on ne peut pas isoler de façon univoque la contribution de la variation de chaque 

dimension de niveau de service au bilan de l’évaluation socioéconomique. Par exemple, la 

fiabilité a un impact sur le confort et le temps d’attente perçu. Une solution opérationnelle 

consiste à fixer par convention dans quel ordre les variables doivent être prises en compte et à 

normaliser les calculs. Il convient également de vérifier sa compatibilité avec un modèle qui 

prendrait déjà en compte la congestion ou les choix horaires des voyageurs. Un travail technique 

est nécessaire pour distinguer les gains de temps des gains de fiabilité et de régularité. 

Par ailleurs, le secteur des transports est profondément impacté par des évolutions 

numériques qui modifient le rapport au temps et à l’espace. L’introduction des services 

numériques dans les moyens de transports va conduire dans les années qui viennent à donner 

 
1 Méthode mathématique permettant de construire une fonction continue à partir de points de valeurs discrets.  
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beaucoup plus d’importance que par le passé aux conditions dans lesquelles s’effectuent le 

transport lui-même. Les ESE doivent pouvoir prendre en compte les deux éléments suivants : 

le coût pour les opérateurs de transport et les bénéfices réels qu’en tirent les usagers. 

Ces éléments sont d’autant plus importants qu’ils sont susceptibles de discriminer les 

différents modes de transport. 

RECOMMANDATION 9 – Intégrer la prise en compte des effets redistributifs 

et l’analyse de la demande  

Les projets de transport s’adressent, selon les cas et selon les modes de transport concernés, 

à des populations et/ou des territoires qui peuvent avoir des caractéristiques sociales très 

différentes. Les valeurs du temps actuellement retenues dans les ESE masquent des différentes 

importantes. Les valeurs du temps peuvent varier fortement selon les individus et les motifs 

de déplacement. Il est souhaitable de pouvoir disposer des moyens pour alimenter une 

analyse des effets redistributifs du projet (dont la prise en compte dans le calcul 

socioéconomique lui-même fait l’objet de la recommandation 11).  

Dans sa forme actuelle, le référentiel ne permet pas de s’assurer que les effets distributifs 

associés aux gains de temps sont traités de manière cohérente. Par ailleurs, l’exigence de 

cohérence ne concerne pas que la question des gains de temps et des projets de transport, 

mais est transversale à l’évaluation socioéconomique de tous les projets d’investissements 

publics.  

Cette question de la prise en compte des effets redistributifs fait l’objet d’un travail au conseil 

scientifique des méthodes d’évaluation socioéconomique qui trouvera ici une application 

immédiate. Par ailleurs, il conviendra à cette occasion d’examiner la recommandation du 

rapport Ayoun-Bréhier (2023) de neutraliser les valeurs du temps d’un effet de composition 

sociale et, le cas échéant, d’en préciser la mise en œuvre.  

Dans l’attente d’un cadre méthodologique cohérent permettant de prendre en compte 

directement dans le bilan des ESE ces effets redistributifs, les ESE se trouveraient déjà éclairantes 

pour le débat public si, lorsque c’est possible, elles proposaient une analyse des caractéristiques 

sociales des territoires et des publics qui bénéficieront du projet. Cela conduit notamment à :  

• améliorer la précision et la transparence de la description de la demande à laquelle 

s’adresse le projet1 ; 

 
1 Cette recommandation peut prendre plusieurs formes. Par exemple, pour un projet modifiant un axe routier 

existant, des enquêtes en bord de route peuvent permettre d’identifier la structure du trafic. Pour un projet de gare 

ou de prolongement de ligne de transport collectif, des enquêtes en gare, ou dans la ligne, ou dans des lignes 
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• faire une cartographie des différences de surplus par zone, ces surplus devant déjà être 

calculés dans l’ESE actuellement, afin d’apprécier, au moins géographiquement, qui 

utilisera/bénéficiera du projet dans une optique d’aide à la décision1. 

L’opportunité de faire varier ou non la valeur du temps entre territoires devra également être 

réexaminée. 

RECOMMANDATION 10 – Renforcer le recueil de données 

Toutes les évolutions méthodologiques proposées supposent un accès renforcé à des données 

homogènes et documentées. L’accès aux données et la production de données constituent des 

éléments décisifs pour la crédibilité des évaluations et la qualité des débats contradictoires sur 

la pertinence des projets, ainsi que pour la capacité à réaliser des contre-expertises. 

Ce point est majeur – il faut le rappeler avec insistance. S’il n’est pas sérieusement pris en 

compte en amont des projets, il peut conduire à remettre en cause le sérieux des évaluations 

socioéconomiques. Il mérite que l’administration y consacre des moyens, et qu’elle conforte 

les initiatives engagées pour fédérer les producteurs de données, et relever certaines données 

d’un secret commercial, souvent mis en avant pour en interdire l’accès. 

• Identifier, particulièrement dans le cadre des Services express régionaux métropolitains 

(SERM), l’ensemble des données accessibles sur un territoire et leur disponibilité. 

• Consolider un socle de données commun (Cerema, modèles régionaux, IDFM, DRIEAT, 

collectivités) : 

– réaliser des études régionales et urbaines pour les valeurs du temps2 ; 

– rechercher une convergence entre les modèles exploités par les différents maîtres 

d’ouvrage3 ; 

 

complémentaires pertinentes, permettraient d’avoir une analyse fine de la structure de la demande potentiellement 

concernée, etc. La méthode doit être adaptée pour chaque type de projet et peut recourir à la modélisation. 

1 Ce type de cartographie est très éclairant pour la décision publique ; il doit cependant être utilisé avec précaution. 

En effet, en pratique, les bénéfices qu’apporte un projet de transport peuvent circuler dans l’économie de façon non 

triviale, par des mécanismes qui échappent aux modèles de transport standard. Par exemple, l’amélioration 

d’accessibilité que permet un projet dans un territoire donné peut se traduire par une hausse des valeurs foncières 

qui bénéficiera aux propriétaires, et donc pas nécessairement à l’ensemble des habitants ; il est possible de trouver 

beaucoup d’autres exemples similaires. Une telle cartographie doit donc être considérée comme une première 

approche, éclairant des contrastes territoriaux entre différentes options de projet ; pas comme le moyen d’identifier 

précisément qui bénéficie in fine du projet en dernière analyse. 

2 Dont le pilotage pourrait être confié au Cerema comme le préconisait le rapport Ayoun-Bréhier (2023) de l’IGEDD. 

3 Pour l’Île-de-France, sont concernés par exemple les différents maîtres d’ouvrage de modèles : la DRIEAT (MODUS), 

Île-de-France Mobilités (modèle Antonin), SNCF Réseau et Voyageurs, la RATP, la SGP, etc. 
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– objectiver les aides publiques au covoiturage, en priorité sur les tronçons ayant un 

trafic important. 

• Poursuivre les études portant sur une différenciation de la valeur du temps selon les modes 

de transport, ce qui est courant à l’étranger. 

• Tester systématiquement les nouvelles méthodes sur des projets réels, avant généralisation. 

À noter que cette recommandation a un caractère transversal : elle ne concerne pas 

seulement les gains de temps, mais les données occupent ici une place décisive puisqu’elles 

sont indispensables pour le calibrage des modèles.  

RECOMMANDATION 11 – Engager un programme de recherche  

sur les éléments concourant à la définition de la valeur du temps 

De manière générale, il y a un véritable enjeu à mieux saisir du côté de la demande comme de 

l’offre les éléments qui impactent les décisions du choix modal. Ces travaux restent trop 

parcellaires et insuffisants pour conclure et alimenter des référentiels utilisables dans les ESE. 

Par ailleurs, il faut avoir à l’esprit qu’il ne suffit pas d’avoir des mesures moyennes des 

déterminants de la valeur du temps, mais qu’il est essentiel de connaître leur variance pour 

renforcer la qualité des prédictions de la demande et donc des trafics attendus. 

La mobilisation des enquêtes déplacement qui existent sur beaucoup de grandes 

agglomérations françaises pourrait permettre d’avancer sur cette question, même si ces 

enquêtes sont insuffisantes pour saisir des dimensions comme celle du confort. 

Le groupe de travail s’accorde sur l’importance qu’il y a à investir dans ces travaux, et formule 

deux propositions. 

• Financer une méta-analyse des études de demande de transport avec pour objectif de 

définir un intervalle de confiance pour toutes les variables qui entrent dans la valeur du 

temps, la liste de ces variables ayant fait l’objet d’une étude/analyse/discussion préalable ; 

• Construire une enquête nationale ad hoc des choix de mobilité en France, dont l’objectif 

principal sera l’estimation des poids des déterminants de la valeur du temps. Cette 

enquête serait confiée à un consortium de centres de recherche et de bureaux d’études.  
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CHAPITRE 3 

LA MODÉLISATION 

1. Prévision de la demande et modèles 

Les modèles de transport sont un élément essentiel de l’évaluation socioéconomique d’un 

projet de transport. Ils impactent considérablement le bilan des ESE, car de nombreux 

éléments du bilan, y compris certains impacts environnementaux, dépendent de cette 

variable dans les trafics. Ce sont bien les niveaux de trafic, anticipés sur la longue période, qui 

permettent d’apprécier l’ampleur de certains dommages et avantages du projet. La solidité 

des ESE des projets de transport, leur robustesse et finalement leur crédit dépend déjà pour 

une bonne part de la qualité de ce travail de simulation sur la fréquentation de l’infrastructure 

et les modifications que le projet entraîne en matière de mobilité. Le rapport Quinet (2013) 

rappelait que « par leur capacité de représentation de la fonction de demande et son 

interaction avec l’offre de transport, ils sont le socle de la détermination d’une large part des 

avantages apportés par le projet à évaluer, à la base du calcul socioéconomique »1. 

Or la mesure des pratiques actuelles de mobilité se révèle insuffisante pour prédire la 

demande dans un système en évolution, particulièrement lorsque la mise en œuvre d’une 

nouvelle infrastructure ou d’un nouveau service vise à créer un « choc d’offre ».  

Avec l’évolution des méthodes de prévision et des capacités de calcul, les modèles se sont 

complexifiés, et sont de moins en moins lisibles, pour les utilisateurs avertis et a fortiori pour 

le public. En allant dans le sens d’une meilleure représentation des phénomènes, à l’aide de 

techniques d’évaluation sophistiquées, ils sont devenus souvent des « boîtes noires » 

accessibles aux seuls spécialistes. Les débats démocratiques supposent que le public, à défaut 

d’entrer dans le détail des calculs, soit en mesure de comprendre ce qui est en jeu, ce qui 

 
1 Quinet É. (2013), L’évaluation socioéconomique des investissements publics, Commissariat général à la stratégie et à 

la prospective, septembre. 
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constitue une étape préalable avant d’accorder sa confiance aux porteurs de projet. Pour faire 

progresser la pratique des modèles de simulation, il faut avant tout rendre accessible le 

fonctionnement des modèles existants, et permettre de prendre conscience de leurs limites. 

Pour cela, la transparence sur les choix ou pondérations faits aux différentes étapes du calcul 

est un impératif. 

Le groupe de travail a consacré une séance à une réflexion sur les modèles de trafic. Il s’est 

interrogé sur l’état actuel de la pratique et les difficultés de mise en œuvre, avant de formuler 

des recommandations à destination des porteurs de projet, maîtres d’ouvrage et bureau 

d’études techniques. Ces recommandations ne concernent pas uniquement des questions 

techniques relatives aux modèles eux-mêmes et aux outils retenus, mais aussi d’autres 

considérations relatives aux pratiques de modélisation, aux contextes dans lesquels ces 

simulations sont produites, à la transparence des résultats, à la possibilité de les discuter, etc. 

Nous rappelons ici brièvement le cadre général dans lequel ont été pensés et développés ces 

outils, les éléments de fragilité qui sont bien connus des spécialistes, et les perspectives qu’il est 

possible d’anticiper dans des approches renouvelées introduisant des ouvertures – notamment 

en ajoutant des considérations spatiales utiles pour mieux maîtriser l’insertion d’une 

infrastructure sur un territoire donné, et pour aller vers d’autres outils compte tenu des capacités 

nouvelles qu’offrent les nouvelles technologies de l’information et de la communication.  

2. État de la pratique et évolutions 

2.1. À quoi sert un modèle ? 

Le niveau de trafic et ses évolutions constituent le facteur le plus impactant dans l’ESE. Ils sont 

estimés à l’aide des modélisations. Les simulations et les modèles qui les sous-tendent utilisent 

des méthodes variées, et font appel à des techniques très différentes.  

Quel que soit le modèle auquel on a recours, il est nécessaire de s’interroger sur : 

– les données d’entrée, leur disponibilité et leur fiabilité ; 

– la définition du scénario de référence et du scénario de projet (d’où part-on et que veut-

on mesurer ?) ; 

– le principe de fonctionnement du modèle de simulation retenu, en particulier quels 

mécanismes ou décisions (choix d’équipement, de destination, etc.) sont représentés, et 

lesquels sont traités comme exogènes (fixes) ; 

– la robustesse du modèle ; 
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– la transparence en ce qui concerne la calibration, les hypothèses et les résultats 

du modèle. 

Au-delà des prévisions de trafic, le modèle sert au calcul du surplus des usagers, et des impacts 

environnementaux comme le bruit, les émissions et la pollution aérienne, et doit également 

permettre d’apprécier le report modal. 

Schéma 1 – Place de la modélisation dans une analyse coûts-bénéfices 

 

Source : présentation de Nicolas Coulombel lors de la séance modélisation HCSP, novembre 2025 

Il existe plusieurs types de modèles. 

2.2. Les modèles à « 4 étapes » 

Le modèle à 4 étapes est développé à partir des années 1970. Fondé sur une décomposition 

géographique de l’espace régional en zones pour lesquelles il est possible d’estimer la demande 

et de décrire l’offre de transports, ce modèle est un « classique » qui fonctionne de manière 

agrégée. Il ne prend pas en compte les impacts environnementaux (ceux-ci doivent être calculés 

a posteriori) et représente la congestion de manière limitée (avec une approche statique 

inadaptée aux périodes d’« hypercongestion »). Il procède en quatre étapes, d’où son nom. 
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La première étape concerne la génération de la demande de déplacement. Cette étape 

consiste à estimer le nombre de déplacements engendrés dans chaque zone d’étude, en 

fonction de facteurs socioéconomiques tels que la population, l’emploi et les activités 

économiques. On identifie ici les flux émis (départs) et reçus (arrivées) dans chaque zone, 

fournissant une base pour les étapes suivantes. 

Dans une deuxième étape, la demande de déplacement est ensuite distribuée entre les 

différentes zones. Cette étape modélise la manière dont les déplacements sont répartis entre 

les zones d’origine et de destination, créant des flux de trafic entre elles. Les schémas de 

distribution prennent en compte des facteurs tels que la distance, le coût et le temps de 

transport entre les zones.  

La troisième étape implique le choix du mode de transport. Ici, les usagers décident quel mode 

de transport utiliser – par exemple, véhicule particulier ou transports en commun. Cette 

décision est influencée par plusieurs critères comme le coût, le temps de trajet, la commodité 

et les préférences individuelles. Le modèle prédit donc la part modale de chaque mode de 

transport. 

La dernière étape est l’affectation de la demande sur l’offre de transport. Cette phase assigne 

les déplacements aux différentes routes et réseaux de transport en fonction de l’offre 

disponible, modélisant ainsi les flux de trafic réels sur le réseau. Les déplacements sont 

attribués aux chemins les plus efficaces en fonction du temps de transport, des coûts et des 

préférences des usagers. 

Un aspect essentiel de ce modèle est le bouclage par les temps de transport. Les temps de 

transport influencent les décisions à chaque étape, notamment la distribution de la demande 

et le choix du mode de transport. Ainsi, les résultats de l’affectation de la demande peuvent 

rétroagir sur les étapes précédentes pour affiner les prévisions, comme cela est illustré dans le 

schéma 2 ci-dessous. 

Les données d’entrée sont évidemment essentielles pour la construction et la précision des 

modèles de trafic. On utilise notamment deux types d’enquêtes : des enquêtes sur la mobilité 

des personnes et des enquêtes de trafic pour connaître la fréquentation des réseaux de 

transport ou les origines-destinations des voyageurs. 

La diffusion du modèle à 4 étapes est due à sa simplicité (comparée aux modèles multi-agents 

et modèles LUTI). Certains avancements (ou développements) doivent aujourd’hui être pris en 

compte, tels que l’hétérogénéité des préférences des individus, le couplage avec des modèles 

d’acquisition des voitures ou des abonnements (pour remplacer le traditionnel prix 

kilométrique).  
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Schéma 2 – Les quatre étapes d’un modèle de trafic standard  

 

Source : SGP (2024), Note méthodologique n° 4, juillet  

Les réflexions du groupe de travail ont permis de lister les principales faiblesses de ce type 

de modèles : 

• une représentation limitée de la dynamique des déplacements et l’évolution de la 

congestion au long de la journée ; 

• la difficulté de modéliser plusieurs éléments : 

– le rabattement/la diffusion, 

– l’intermodalité, 

– l’effet d’induction, 

– les changements de destination (en interurbain) et l’adaptation des horaires 

(déshorage), 

– la contrainte concernant le stationnement, 

– l’effets d’une amélioration de la qualité de service (cadencement, fiabilité, régularité, 

confort, fréquence, etc.) ; 

• les prévisions de trafic pour de nouveaux types d’offre ; 

• des « effets parasite » liés aux zonages (souvent pas très fins) et à la convergence des 

modèles ; 
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• la génération de changements d’itinéraire importants suite à des modifications minimes 

en temps ; 

• la congestion, élément essentiel dans la modélisation, qui est mal prise en compte. 

2.3. Les modèles multi-agents 

Les modèles « classiques » traitent des flux de voyages, sans chercher à individualiser les agents 

qui les constituent. Les modèles multi-agents visent au contraire à distinguer les 

comportements des agents, à partir de données « individualisées ». Cette approche permet 

de décrire finement la diversité des comportements ainsi que les interactions entre les usagers 

et les modes de transport. 

L’utilisation des modèles multi-agents apparaît ainsi plus efficace pour la planification de la 

mobilité lorsqu’elle vise à mieux prendre en compte la diversification des modes de transports, 

notamment ceux fonctionnant « à la demande » comme le covoiturage, la mobilité comme 

un service (Mobility as a Service - MaaS), l’autopartage, les connexions véhicule particulier-

transports en commun et les rabattements en général.  

Les Services express régionaux métropolitains (SERM) paraissent être un cas où les modèles 

multi-agents peuvent apporter une réelle plus-value pour la planification et l’aide à la décision. 

Les modèles multi-agents actuels ont recours à une modélisation de type « mésoscopique 

dynamique » : la mobilité est représentée par des déplacements à l’échelle des individus, non 

par des flux – l’écoulement suit des règles agrégées, sans représentation fine des interactions 

véhicule-véhicule (dépassements, ralentissement, etc.) ; la demande et l’offre sont considérées 

de manière fine sur l’ensemble de la journée, ce qui doit permettre une appréhension de la 

dynamique de la congestion, des remontées de queue, etc. 

Incontestablement, les modèles multi-agents présentent des perspectives intéressantes. Les 

échanges dans le groupe de travail montrent qu’il ne faut pas opposer cette approche à celle 

des modèles plus traditionnels qui ont pu également évoluer au fil des années. Ces nouvelles 

approches méritent toutefois d’être développées et expérimentées pour mieux appréhender 

leurs avantages, les besoins en données très fines qui sont nécessaires à leur usage et les risques 

associés à ces approches. Au stade actuel, des expérimentations sont nécessaires pour mieux 

identifier les cas d’usages pour lesquels les modèles multi-agents sont pertinents. La diffusion 

de ces approches suppose également le développement des compétences liées à l’utilisation 

des modèles multi-agents. Or ces compétences sont actuellement trop limitées dans les 

bureaux d’études ou auprès des maîtres d’ouvrage pour accompagner ou accélérer cette 

évolution. 
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2.4. Les modèles LUTI (Land Use and Transport Interaction) 

D’autres modèles, de nature différente, ont fait leur apparition. Ceux-ci ne visent pas à 

analyser les flux de transport, mais ils cherchent, dans une approche plus large – ce qui 

représente un intérêt considérable – à mieux intégrer le volet transport et le volet 

aménagement ou le développement des activités autour d’un projet, en simulant les 

interactions entre l’utilisation des sols et les transports. Ce point sera développé pour lui-

même dans les chapitres suivants. 

L’évaluation des impacts d’une infrastructure de transport sur les densités urbaines et 

l’étalement urbain nécessite d’utiliser des modèles, combinant un modèle de transport tel que 

décrit ci-dessus avec un modèle de localisation des résidents et des emplois, décrivant les 

arbitrages que réalisent les ménages ou les entreprises entre prix du foncier et coûts de 

transports. Ce type de modèles prend alors en compte le choix de résidence et la localisation 

des emplois en interaction avec les infrastructures de transport. 

Ces modèles ouvrent de nouvelles perspectives très intéressantes pour les ESE. En effet, ils 

permettent d’apprécier les effets d’une modification substantielle de l’offre de transports en 

commun sur les localisations au sein de la ville et les déplacements peuvent ainsi être estimés, 

en prenant en compte les interactions entre les choix de localisation et l’offre de transports. 

Pour cela, les modèles LUTI (Land Use and Transport Interaction)1 procèdent d’approches 

initiées dans les années 1960/1970 (Alonso2, Muth3, etc.) pour comprendre la structure des 

villes, en décrivant les interactions en leur sein entre coûts de transports, rentes foncières et 

choix de localisation. La mécanique correspondante met en exergue premièrement que : 

• les choix de localisation (résidentiel, entreprises) reflètent des arbitrages entre charges 

foncières et coûts d’accès. Ainsi, l’amélioration de l’accessibilité renforce la demande au 

voisinage des gares et accroît donc les prix fonciers de la zone affectée relativement ; 

• les programmes immobiliers privés (neuf, renouvellement) arbitrent, entre densité et 

charges foncières, l’accroissement des prix fonciers incitant à la densification. 

La combinaison de ces deux mécanismes détermine l’impact de la modification de l’offre de 

transports. 

Il est important à ce stade de garder à l’esprit que les modèles LUTI ne sont pas appelés à se 

substituer aux modèles « classiques », leur mise en place est lourde (notamment les recueils 

 
1 Le schéma 3 illustre le fonctionnement d’un modèle LUTI. 

2 Alonso W. (1970), « What are new towns for? », Urban Studies, vol. 7(1), p. 37-55. 

3 Muth R. F. (1975), « Numerical solution of urban residential land-use models », Journal of Urban Economics, vol. 2(4), 

p. 307-332. 
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de données) et nécessite que l’on exprime clairement les besoins qui y font avoir recours. 

Cette question sera abordée dans le Chapitre 5. 

Schéma 3 – Fonctionnement d’un modèle LUTI 

 

Source : Urban Sim – in Projet Sustaincity (traduit en français) 
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2.5. Autres types de modèles 

Depuis maintenant dix ans, des travaux académiques en économie urbaine ont développé de 

nouveaux modèles (Quantitative Urban Models ou Quantitative Spatial Models - QSM).  

Ces modèles semblent proches des modèles LUTI, comprenant une modélisation des choix de 

localisation des résidents et des emplois, des marchés fonciers et des marchés du travail, en 

prenant explicitement en compte le lien entre densité et productivité. Dans leur principe, ils 

devraient être à même de chiffrer les bénéfices apportés par les gains de temps, la relocalisation 

de l’activité et les effets d’agglomération ; et d’intégrer la congestion routière, les règles 

d’urbanisme, l’hétérogénéité des effets d’agglomération et les autres motifs de déplacement1. 

3. La mise en œuvre des modèles 

Les modèles peuvent être améliorés et optimisés. Il n’en demeure pas moins que la question 

du cadre de référence (et donc des hypothèses sur l’évolution des trafics et de la mobilité en 

générale) reste l’un des problèmes majeurs qu’aucun modèle ne peut dépasser, comme cela 

est rappelé dans le Chapitre 1. 

Cela renvoie à la capacité des évaluations socioéconomiques à définir différents scénarios des 

possibles. Le modèle ne propose en aucun cas une prédiction de ce que seront les trafics mais 

bien des simulations en réponse à un scénario. Or, aujourd’hui les ESE rencontrent une réelle 

difficulté à projeter ce qui se passerait si le projet n’était pas mis en œuvre, et à mettre en 

perspective des scénarios contrastés. La crédibilité des prévisions de trafic est parfois moins 

dans le modèle retenu que dans le choix des hypothèses générales prises en compte dans les 

calculs. A minima ces hypothèses doivent être objectivées et discutées. Certaines d’entre elles 

supposent des travaux et des recherches. De manière générale, le contexte évoluant, elles 

doivent sans cesse être réinterrogées.  

3.1. L’importance du cadre de référence 

Le scénario de référence rassemble l’ensemble des hypothèses d’évolution les plus plausibles sur 

la durée de projection, détaille l’évaluation du projet et précise les variables non maîtrisées par le 

maître d’ouvrage du projet (exogènes au projet). Il s’agit principalement du contexte 

économique, social et environnemental et des aménagements qui verront le jour (réseaux de 

transport, localisation des habitats et des activités) et qui sont susceptibles d’agir sur la demande.  

 
1 Voir Ubeda U. (2025), Intérêt des modèles quantitatifs urbains pour l’évaluation des politiques de transport, rapport 

du LIEPP, février. 
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L’évolution de la demande dépend notamment : 

– des projections macroéconomiques et démographiques ; 

– de l’évolution des prix, qui dépend notamment de l’efficacité énergétique des véhicules ; 

– de l’évolution de l’offre de transport en termes d’infrastructures et de nouveaux modes. 

Ces projections s’appuient sur les scénarios élaborés dans le cadre de la Stratégie nationale 

bas-carbone (SNBC), selon deux hypothèses : le scénario AMS (avec mesures supplémentaires) 

et le scénario AME (avec mesures existantes). Les évolutions des prix des carburants, de la 

structure du parc et de la fiscalité reprennent les hypothèses de ces deux scénarios, qui ont 

été prolongées pour couvrir également la période 2050-2070.  

Ce scénario de référence joue un rôle essentiel dans la modélisation. Sa prise en compte 

rencontre plusieurs difficultés, parmi lesquelles : 

– la prise en compte dans les évaluations de la réalisation simultanée de plusieurs projets ; 

– l’application du scénario AMS, qui suppose que le secteur des transports réalise 

l’intégralité de sa décarbonation en 2050, ne prend pas en compte l’ensemble des coûts 

et des contraintes liés au passage aux véhicules électriques ; 

– la prise en compte dans le cadrage économique et démographique des évolutions des 

perspectives macroéconomiques, de l’effet de la crise sanitaire et des modifications de 

comportement (travail à distance, déshorage, etc.), ou des dynamiques démographiques 

sur le moyen terme ; 

– le développement actuel des modes actifs et leur intégration dans les modèles, en tant 

que modes primaires ou modes de rabattement. 

3.2. Les données d’entrée 

Le problème d’accès aux données a été largement évoqué par le groupe de travail. Si un 

volume important de données existe, leur partage reste très restreint et nécessite l’accord de 

différents organismes impliqués. 

Le recours aux enquêtes sur la mobilité des personnes rencontre également plusieurs 

limitations : dans les grandes agglomérations, elles sont mal adaptées à des études qui ne 

concernent qu’un secteur limité ; leur actualisation tous les dix ans conduit à un décalage entre 

les sorties du modèle et la situation actuelle ; et elles se fondent pour les temps de parcours 

sur la mémoire des personnes interrogées, dont la fiabilité est inégale. 

Le niveau de segmentation des résultats obtenus du modèle doit rester en rapport avec les 

données disponibles : plus il est fin, plus l’incertitude sera grande. Cependant, certaines 
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segmentations ne peuvent être négligées : le revenu, l’âge ou les catégories socioprofes-

sionnelles, car les politiques de mobilité peuvent accroître les inégalités. Elles doivent être 

documentées afin de permettre des comparaisons avec d’autres simulations. 

L’intelligence artificielle peut constituer un apport utile pour améliorer certaines briques des 

modèles, sans nécessairement se substituer aux méthodes existantes. Elle peut notamment 

aider à générer des populations synthétiques plus fines utilisées dans les modèles multi-agents, 

en combinant des sources de données hétérogènes et parfois incomplètes, afin de reconstituer 

des profils de ménages ou d’individus cohérents avec les caractéristiques observées du 

territoire. Elle peut aussi faciliter la calibration des modèles, en identifiant plus rapidement les 

paramètres qui permettent de rapprocher les résultats simulés des comportements observés. 

Il est cependant nécessaire de conserver une exigence de transparence et de contrôle : l’IA 

peut enrichir la modélisation, mais ses résultats doivent rester explicables, vérifiables et 

compatibles avec les contraintes de l’évaluation socioéconomique. 

3.3. La validation des modèles 

La validation des modèles doit passer par une plus grande transparence. Aujourd’hui, la 

fourniture d’une documentation technique synthétique et de qualité est loin d’être 

systématique, et la collaboration est inégale entre les différents acteurs, ainsi qu’entre les 

différentes régions. La contre-expertise des modèles, c’est-à-dire l’analyse des processus de 

choix, est en l’état actuel des choses difficile, voire impossible. 

Il existe actuellement une cinquantaine de modèles multimodaux en France : malgré la grande 

diversité des modèles et des usages, ils sont en règle générale peu documentés, ce qui limite 

le partage d’expériences et la mutualisation. L’évaluation externe de la qualité des modèles 

est généralement absente. La distance entre outils de modélisation et décisions est un frein à 

une bonne gouvernance. 

La mise à disposition d’une documentation et le partage des modèles entre acteurs permettraient 

de mutualiser les connaissances et d’avancer vers des modèles plus robustes sans perte de temps. 

Le Cerema pourrait être conforté dans un rôle de lieu d’échanges entre les acteurs de la 

modélisation. Le besoin est fort au niveau national (chaque maître d’ouvrage disposant de son 

outil propre), au niveau régional où une standardisation serait souhaitable pour accompagner 

les besoins générés par l’étude des SERM, et au niveau local où l’adaptation aux territoires est 

nécessairement forte. 

Pour faire progresser la pratique des modèles de simulation, il faut avant tout comprendre les 

modèles existants et leurs limites. Aujourd’hui, chaque bureau d’études utilise son propre 

modèle, certains utilisant des modèles plus simples que d’autres. Il faut établir une comparaison 
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entre les différents modèles et normaliser les principaux points de divergence. Cela permettra 

de formaliser leurs résultats. La divergence entre ces derniers, liée au moteur et non aux 

hypothèses, doit être désormais très stricte. 

La recherche d’une meilleure transparence et la production d’information peuvent parfois 

interférer avec le débat local. Il est important de veiller à ce que cette démarche s’adapte au 

public auquel elle est destinée, et ne perturbe pas inutilement la conduite de projets.  

La comparaison des résultats réels aux prévisions sorties des modèles est un exercice difficile 

qui s’inscrit dans la durée, mais qui est nécessaire et même indispensable à la crédibilité de la 

démarche de mobilisation. S’assurer de la fiabilité dans le temps des résultats fournis par les 

modèles est le seul moyen de prévenir des critiques radicales dont ils peuvent être l’objet, 

voire des rejets. 

Les pratiques actuelles pour tester la robustesse des modèles sont : 

– une comparaison des résultats issus de différents modèles ; 

– une comparaison des matrices à la base des données des comptages ou de situation 

actuelle (calage sur les grandes matrices Origine-Destination et calage sur la fréquentation 

des gares notamment). 

Cependant, il n’est pas toujours évident d’apprécier la qualité du calage d’un modèle. 

Sa capacité à reproduire une situation récente ne devrait pas être le seul critère de sa qualité. 

En effet, elle ne permet pas seule d’apprécier la sensibilité à une évolution future de l’offre. 

Pour cela, il est important d’exiger également des tests d’élasticité, c’est-à-dire la réponse du 

modèle – à toutes les variables d’offre, directes et croisées –, des tests sur les valeurs du temps 

et des équivalents-temps, et également de tester le comportement des résultats aux variables 

non prises en compte explicitement dans le modèle. 

Reproduire les parts modales ne peut constituer le seul critère de fiabilité du modèle1. 

Un modèle qui se base sur le temps de trajet ne peut pas être fondé sur des vitesses moyennes 

ou ne pas prendre en compte la congestion.  

Il faut également faire attention à la reconstitution des valeurs moyennes annuelles (trafic 

actuel), surtout pour les modèles urbains : 

– hypothèse de pondération des périodes dans l’année ; 

 
1 Ce point est d’autant plus important qu’avec le développement de l’IA, on a un risque accru d’aller vers du 

surapprentissage (chercher à reproduire au mieux la situation actuelle, mais en mettant des spécifications ou des 

variables inadaptées qui pourraient détériorer la qualité du modèle en prévision). 
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– reconstitution du trafic journalier à la base des simulations des trafics en heure de pointe, 

avec des calages invalides dans les cas des projets réduisant la congestion. 

Enfin, il est nécessaire de se rappeler qu’un modèle dans lequel les parts des modes actifs sont 

exogènes ne peut pas décrire les reports vers ces modes. 

3.4. Valoriser la recherche 

Si les projets actuels et futurs sont axés sur le développement économique, urbain et durable, 

les modèles à 4 étapes ne permettront pas de promouvoir ces projets, et des modèles 

dynamiques seront nécessaires. L’incapacité des bureaux d’études à développer ces modèles 

les amène à se tourner vers des modèles développés par des chercheurs (modèles sur lesquels 

travaillent actuellement plusieurs équipes de recherche). La mise en place d’un partenariat 

public-privé pour développer un modèle dynamique répondant à une forte demande peut 

désormais apporter d’énormes gains à la recherche.  

De plus, la compréhension des modèles en cours de développement ou déjà développés, ainsi 

que la mise en commun des données, nécessitent une collaboration plus étroite avec les 

chercheurs et le Cerema. L’établissement d'échanges réguliers entre chercheurs et 

professionnels ne peut donc que contribuer à faire progresser tant la recherche que la pratique. 

Enfin, pour ce qui est des inquiétudes des professionnels quant au développement des 

compétences des jeunes ingénieurs et des économistes concernant l’application et le 

développement de modèles de simulation, des formations devraient être mises en place à 

l’intention des professionnels afin d’assurer la diffusion des connaissances et la bonne pratique 

des modèles de simulation. 

4. Recommandations sur la modélisation 

Mieux comprendre le fonctionnement des modèles et prendre conscience de leurs limites est 

un impératif pour faire progresser la pratique d’une part, et pour gagner la confiance du public 

dans les évaluations qui sont construites d’autre part. 

Le groupe de travail met en avant deux recommandations importantes sur la transparence des 

modèles et sur la question des données qui sont des préalables aux suivantes. Il ne sert à rien 

d’aller vers des modèles plus sophistiqués que ceux qu’on utilise aujourd’hui sans avoir réglé 

ces points.  
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RECOMMANDATION 12 – Évaluer et valider le fonctionnement des modèles 

d’évaluation des projets 

De manière générale, compte tenu des critiques récurrentes sur les modèles dans les débats 

publics, il est essentiel d’avancer sur la transparence de ces modèles pour éviter le 

développement de boîtes noires de qualité discutable. D’autant plus qu’avec l’IA, la mise en 

place de modèles plus sophistiqués va devenir de plus en plus simple. Ces modèles pourraient 

permettre de résoudre certains problèmes de compétences et aider à la transition de 

l’utilisation de ces nouveaux modèles dans les services techniques de l’État et des collectivités. 

Chaque projet générant des besoins spécifiques, il est nécessaire d’expliquer pourquoi on a 

recours à tel modèle, d’établir une comparaison entre les différents outils et de s’interroger 

sur les principaux points de divergence. 

• Pour les modèles à 4 étapes, l’interaction et l’ordre d’intervention des différentes étapes 

sont à préciser, de même que la prise en compte de la congestion. 

• Le calage du modèle, c’est-à-dire la capacité du modèle à reproduire une situation récente, 

ne devrait pas être le seul critère de qualité considéré, non plus que la reconstitution des 

valeurs moyennes annuelles de trafic pour les modèles urbains. En effet, ce critère seul ne 

permet pas d’apprécier la sensibilité du modèle à une évolution future de l’offre.  

• Le maître d’ouvrage doit faire œuvre de transparence, présenter les élasticités apparentes, 

les valeurs du temps résultant du calage du modèle, ou les mécanismes économiques et 

les variables non prises en compte explicitement dans le modèle.  

• Le groupe de travail recommande de retenir comme objectif qu’un modèle soit auditable, 

la documentation correspondante étant disponible pour les partenaires qui le demandent. 

L’objectif doit être de clarifier dans l’ESE et de rendre accessibles lors des débats publics les 

hypothèses qui sous-tendent l’évaluation et les principaux résultats (par exemple, le trafic 

attendu à la mise en service et le taux de croissance). 

RECOMMANDATION 13 – Ouvrir l’accès aux données et assurer leur mise  

à jour 

Comme cela est rappelé dans le Chapitre 1, la question des données est un élément central 

de la démarche d‘évaluation. Mais il existe des besoins spécifiques pour l’exercice de 

modélisation. Le groupe attire l’attention sur le fait que l’état des données disponibles, 

notamment en interurbain en France, est préoccupant. Il y a également un véritable enjeu à 

avancer rapidement sur la normalisation et la diffusion des données qui conditionnent des 

avancées importantes sur de nouveaux outils en mesure de traiter des aspects aujourd’hui 
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insuffisamment traités (les interactions intermodales, l’analyse de choc d’offre). Compte tenu 

des enjeux, c’est un dossier dont l’État doit se saisir avec les moyens qui conviennent. 

Malgré les avancées de ces dernières années (comme le Point d’accès national aux données de 

transport), l’accès aux données de transport – données de fréquentation, data des 

opérateurs – reste en France difficile et cloisonné. Cette situation est un frein pour les travaux 

de recherche et la comparabilité des analyses.  

De plus, les récentes évolutions des perspectives macroéconomiques, l’effet de la crise 

sanitaire, l’évolution des comportements avec le télétravail, ou les dynamiques 

démographiques ne sont pas pleinement pris en compte dans les référentiels à destination 

des maîtres d’ouvrage et doivent faire l’objet de mises à jour. 

RECOMMANDATION 14 – Favoriser le recours à de nouveaux types 

de modèles 

Comme cela a été présenté ci-dessus, les modèles classiques ont pu se développer et s’améliorer 

au fil des ans. S’ils constituent toujours aujourd’hui un outil extrêmement précieux pour 

appréhender les trafics attendus sur les nouvelles offres de transport, il n’en demeure pas moins 

qu’ils se heurtent à des limites intrinsèques à leur conception. Il apparaît important de 

promouvoir d’autres approches novatrices, sans fragiliser les modèles actuels, qui ont le mérite 

d’exister et de s’appuyer sur une longue pratique. En parallèle, il convient d’introduire 

progressivement ces nouveaux outils et de mesurer les difficultés de mise en œuvre, l’apport 

réel supplémentaire qu’ils apportent dans les ESE et les précautions à prendre.  

Le groupe insiste sur deux points : le choix du modèle doit se faire en cohérence avec le projet 

et les impacts qu’on cherche à évaluer ; et les modèles intégrés ont l’avantage d’éviter les 

incohérences.  

L’apport des modèles multi-agents pour mieux appréhender les évolutions 

de l’offre et de la demande de transport 

Les modèles multi-agents peuvent répondre à certaines limitations rencontrées par les 

modèles à 4 étapes. La mobilité y est prise en compte au niveau des déplacements à l’échelle 

des individus, et non par des flux. L’écoulement suit des règles « agrégées » (sous forme de 

queue, ou fonction de congestion) sans représentation des interactions fines entre véhicules 

(dépassements, ralentissement, etc.). Ces modèles de prévision permettent l’étude de la 

dynamique de la congestion, ou la prise en compte des nouvelles mobilités. Ils sont également 

très appropriés pour étudier l’impact des évolutions des modes de vie (notamment le 

télétravail) sur les comportements de mobilité. Ils réclament des données précises, à un niveau 

de finesse correspondant au résultat attendu. 
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Des retours d’expérience (ex post) parmi des projets réellement mis en service, et qui ont fait 

l’objet d’évaluations socioéconomiques avec de tels modèles, sont nécessaires pour apprécier 

à quels types de projets ils peuvent s’adresser, s’assurer qu’ils ne sont pas mobilisés hors de 

leur domaine de pertinence et qu’ils ne donnent pas lieu à des surinterprétations. Le groupe 

de travail souligne l’importance de cette démarche et souhaite s’y associer. 

L’apport des modèles LUTI qui cherchent à rendre compte des interactions entre 

le système de transport et l’usage des sols 

La localisation de la population et des emplois est déterminante pour prévoir l’usage d’une 

infrastructure. Ce travail de prévision suppose notamment une bonne connaissance du 

foncier et de son évolution. 

Les modèles LUTI (Land Use Transport Interaction) sont le plus souvent le résultat du couplage 

d’un modèle urbain et d’un modèle transport. Ils permettent aux études socioéconomiques 

des infrastructures de prendre appui sur des hypothèses de fréquentation intégrant une 

identification et un développement des quartiers nouvellement desservis, alors qu’une large 

part des effets croisés transport-urbanisme ne sont pas actuellement quantifiés et 

monétarisés dans les évaluations.  

Ces modélisations LUTI ne couvrent sans doute pas l’ensemble des besoins. Elles peuvent 

cependant contribuer à une valorisation des bénéfices économiques élargis ou de l’impact 

social du projet de transport, et il serait nécessaire d’explorer leurs domaines de pertinence1.  

Cette recommandation s’articule avec l’ensemble du chapitre suivant sur une meilleure prise 

en compte des impacts des projets sur le développement des territoires. 

RECOMMANDATION 15 – Assurer la prise en compte des modes actifs 

Les modes actifs connaissent actuellement un développement important. Ils constituent 

désormais un choix de transport en soi, et ne se limitent plus au pré- ou post-acheminement. 

C’est le cas de la marche ou des deux roues (vélo, trottinettes). 

Les mesures prises pour les encourager, comme la création de pistes cyclables, ne doivent pas 

faire oublier les interfaces à compléter avec le mode ferroviaire ou les transports en commun 

(accès, parc de stationnement, transport de vélos). 

 
1 On pourrait imaginer qu’on ait à terme un schéma avec en colonne les impacts (accessibilité, environnement, 

décongestion, effets économiques élargis) et en ligne les caractéristiques du projet (service conventionnel ou à la 

demande, importance du télétravail, intermodalité ou non, etc.) pour évaluer quel type de modèle est adapté dans 

le continuum 4 étapes, SMA, LUTI.  
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L'évaluation des politiques à destination des modes actifs ne peut être valorisée sans tenir 

compte du report modal, des recours à plusieurs modes successifs (comme cela se fait aux 

Pays-Bas) – d’où la nécessité de comprendre l’approche des usagers et de les intégrer dans les 

démarches de modélisation. Cela va d’ailleurs de pair avec la modélisation multi-agents qui a 

été évoquée dans la recommandation 14. 
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CHAPITRE 4 

L’ENVIRONNEMENT 

1. Des rapports Boiteux et Chevassus-au-Louis  

au rapport Quinet et à ses actualisations 

Longtemps, les ESE des infrastructures de transports n’ont mis en regard que le coût des 

projets avec leurs bénéfices directs, en termes de gains de temps pour les usagers, par 

exemple. Cependant, différents impacts sur l’environnement y ont été intégrés 

progressivement, en particulier les impacts sanitaires des polluants locaux et les émissions de 

gaz à effet de serre.  

Dans notre pays, le rapport Boiteux (1994), actualisé en 20011, avait marqué une étape majeure 

à cet égard, en posant le principe que tous les impacts environnementaux des projets, 

bénéfiques ou défavorables, devaient être incorporés aux évaluations, dans la mesure où ils 

sont quantifiables et valorisables en termes monétaires. Au niveau des principes, l’ESE mettait 

donc, avant la lettre, l’exigence posée désormais dans le préambule de la Charte de 

l’environnement, suivant laquelle « la préservation de l’environnement doit être recherchée 

au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la Nation ».  

En pratique, il recommandait de ne pas hésiter à se « jeter à l’eau » pour la mise en œuvre, 

observant que, certes, « sitôt qu’il s’agit de passer des principes à la monétarisation, on est 

envahi par le sentiment que les données, les études, sont encore dramatiquement 

insuffisantes pour faire un travail scientifique vraiment solide. On aimerait attendre encore, 

probablement très longtemps. Et pourtant, si l’on recule, certaines nuisances continueront à 

 
1 Boiteux M. (1994), Transports : pour un meilleur choix des investissements, op. cit. ; Boiteux M. (2001), Transports : choix 

des investissements et coût des nuisances, op. cit.  
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être écartées des bilans, donc comptées pour zéro dans les calculs faute de savoir quel chiffre 

retenir entre huit et douze1 ».  

Cependant, de facto, les impacts sur les ressources naturelles et les écosystèmes demeuraient 

largement ignorés, faute de valeurs satisfaisantes. Afin de combler cette lacune, il avait donc 

été demandé dès 2009 à Bernard Chevassus-au-Louis2 de réaliser une analyse critique des 

méthodes utilisables pour estimer des valeurs économiques de la biodiversité et des services 

écosystémiques ; et pour appliquer ces méthodes aux écosystèmes présents sur le territoire 

national, afin de fournir des valeurs de référence pouvant être utilisées dans l’évaluation des 

investissements publics. Si l’intérêt de l’évaluation des écosystèmes par le biais des services 

qu’ils nous fournissent apparaissait validée, étaient soulignées les limites de l’analyse 

économique pour la biodiversité remarquable3 et les multiples besoins de recherche à engager 

pour évaluer de manière spatialisée certains services écologiques, en particulier ceux dits de 

« régulation des ressources naturelles », tels que la prévention des inondations. Dans ces 

conditions, la mise en œuvre de ce référentiel est encore restée limitée. 

Par ailleurs, alors que l’objectif premier du rapport confié à Émile Quinet en 20134 était plutôt 

de tirer parti de l’expérience accumulée en matière d’ESE dans les transports et l’énergie, pour 

en élargir le champ d’application à tous les domaines concernés par les obligations fixées par 

loi de Finances 2012, celui-ci a permis de procéder à un réexamen systématique des valeurs 

tutélaires utilisées dans les transports au début des années 2010. En particulier, il a été 

l’occasion d’intégrer les connaissances concernant les impacts des expositions chroniques aux 

polluants locaux, ainsi que l’évolution des politiques climatiques, thématiques qui n’étaient 

encore qu’émergentes au tournant des années 2000, au moment du rapport Boiteux II.  

Depuis, les modifications de valeurs générales ont été intégrées dans les fiches-outils de la 

DGITM. Cependant, aucune révision d’ensemble n’a eu lieu, alors que le contexte évolue 

rapidement en matière d’impacts environnementaux, du fait de connaissances nouvelles sur 

les impacts, de l’accroissement des pressions et dégradations des actifs naturels, ainsi que des 

politiques mises en œuvre pour les contenir. 

 
1 Boiteux M. (2001), Transports : choix des investissements et coût des nuisances, op. cit., p. 20. 

2 Chevassus-au-Louis B. (2009), L’approche économique de la biodiversité et des services liés aux écosystèmes. 

Contribution à la décision publique, op. cit. 

3 En écologie, le terme regroupe « les espèces rares, endémiques et patrimoniales, en raison de leurs qualités repré-

sentatives et de leur importance écologique ou scientifique ». Définition du ministère de la Transition écologique.  

4 Quinet É. (2013), L’évaluation socioéconomique des investissements publics, op. cit. 
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2. État des lieux 

Les travaux préparatoires de la séance « Environnement », les auditions des différents 

membres du groupe et particulièrement les échanges avec le groupe environnement du 

conseil scientifique du HCSP, ont permis de dresser un diagnostic sur les principaux éléments 

permettant de garantir que les projets d’investissement public de transport soient évalués à 

l’aune de conditions climatiques et environnementales réalistes, évolutives et territorialisées, 

et qu’ils ne contribuent pas, à moyen ou long terme, à accroître la vulnérabilité des 

infrastructures, des territoires et des populations.  

Trois points d’attention ressortent de ces échanges du groupe de travail : 

• l’évolution très rapide des enjeux environnementaux impose de reconsidérer le cadre 

défini en 2013 par la commission Quinet en déterminant, valeur par valeur, celles qui 

doivent être maintenues ou révisées, et d’élargir les référentiels actuels pour mieux couvrir 

certaines aménités environnementales, la consommation d’espace et l’artificialisation des 

sols, dont les effets sont aujourd’hui insuffisamment pris en compte dans les ESE faute de 

référentiel approprié ; 

• le retour des pratiques des ESE dans le secteur des transports montre à l’évidence qu’il faut 

mieux articuler ces ESE avec les études d’impact qui sont réalisées sur les projets. 

L’amélioration de cette articulation permettrait : 

– d’intégrer explicitement les effets environnementaux de la phase de travaux, aujourd’hui 

insuffisamment pris en compte dans l’ESE : nuisances, émissions, artificialisation 

temporaire, choix techniques, déchets de chantier. Il importe aussi de pouvoir mesurer 

à la fois les atteintes et le coût des mesures prises pour les éviter ou les réduire ; 

– de clarifier la répartition des rôles entre les différentes démarches pour éviter les angles 

morts et les doubles comptes ; 

• le contexte nouveau en matière d’adaptation au changement climatique, qui met au 

premier plan les enjeux de résilience des infrastructures. 

Parmi les angles morts qui ont été mis en avant, il faut noter la question particulière de 

l’artificialisation des sols sur laquelle le rapport Chevassus-au-Louis (2009) avait fait quelques 

propositions mais qui n’avaient pu être déclinées de manière opérationnelle dans le référentiel.  

Cette préoccupation environnementale prend aujourd’hui une toute autre ampleur avec les 

objectifs collectifs en matière d’artificialisation et de préservation des sols, les ESE devant 

internaliser ces objectifs. Les travaux en cours sur ce sujet dans le groupe environnement du 

HCSP permettront dans des délais brefs d’avancer sur ce point. La proposition envisagée 

consisterait à construire un référentiel sur la base d’approches coût-efficacité, de manière 

analogue à ce qui a conduit à déterminer la valeur de l’action pour le climat.  
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Le groupe de travail s’est interrogé sur l’opportunité d’intégrer dans le référentiel des valeurs 

tutélaires les valeurs issues de ces travaux et qui sont fondées sur les coûts de l’action publique. 

Cela permettrait de comparer sur ces problématiques les variantes de projet et les trajectoires 

environnementales possibles.  

Cette intégration doit se faire avec précaution. Elle doit s’interroger sur les risques de double 

compte avec les autres instruments d’évaluation et intégrer explicitement les spécificités 

territoriales. 

En effet, un hectare artificialisé n’a pas le même coût social et environnemental selon le 

contexte local. Il convient donc d’intégrer explicitement la non-équivalence spatiale des 

hectares selon les zones géographiques. L’impact d’une consommation d’espace dépend 

fortement du contexte local (rareté de l’aménité, caractère local du service écosystémique, 

disponibilité de substituts). Cela suppose d’identifier clairement les situations dans lesquelles 

cette hypothèse est particulièrement problématique – services écosystémiques très localisés, 

effets de seuil, situations de rareté –, par exemple lorsque l’artificialisation concerne le dernier 

hectare d’espace vert ou une surface jouant un rôle clé dans la régulation des débits d’eau. 

Plus généralement, cette intégration des valeurs de référence dans les ESE doit être 

accompagnée par une fiche-outil qui clarifie la place de l’objectif ZAN dans les ESE, en 

précisant l’usage de ces calculs : est-ce qu’il constitue un cadre de contrainte, un objectif de 

performance ou un critère de hiérarchisation ? et comment l’articuler explicitement avec les 

logiques de priorisation des projets et les approches coût-efficacité, afin d’éviter les 

ambiguïtés méthodologiques et les incohérences entre projets ?  

Le groupe de travail a passé en revue plusieurs éléments qui aujourd’hui sont insuffisamment 

traités dans les ESE. 

• Le premier concerne la séquence « éviter-réduire-compenser » (ERC), qui mériterait une 

fiche-outil spécifique intégrant le traitement des effets résiduels et visant à garantir la 

cohérence des démarches d’évaluation environnementale et d’analyse socioéconomique. 

Cette fiche aurait pour objet d’identifier et d’expliciter les coûts engagés au titre des 

mesures d’évitement, de réduction et de compensation ; et de préciser le traitement des 

impacts résiduels dans les démarches d’évaluation socioéconomique. En effet, il importe 

de clarifier les risques de double compte entre approches coût-efficacité, analyse coût-

avantages (ACA) et valorisation monétaire des impacts. 

• Le deuxième point concerne un renforcement de l’intégration des risques 

environnementaux et climatiques dans l’évaluation socioéconomique des projets de 

transport. Ce renforcement doit être envisagé notamment en lien avec la trajectoire de 

réchauffement de référence pour l’adaptation au changement climatique (TRACC). 
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En effet, le contexte du changement climatique change la donne car il faut valoriser les 

efforts d’adaptation des projets, notamment pour éclairer les choix entre variantes.  

Alors que les ESE tendent encore à sous-estimer ou à traiter de manière partielle les risques 

environnementaux, en particulier lorsqu’ils sont locaux, futurs, incertains ou difficilement 

monétarisables, il faut désormais faire de l’analyse des risques environnementaux et 

climatiques un pilier structurant et explicite de l’ESE des projets de transport, comme cela est 

proposé dans le Chapitre 2, en cohérence avec les autres démarches d’évaluation (évaluation 

environnementale, débats publics), et en tenant compte des spécificités territoriales et des 

horizons de long terme.  

En pratique, ceci passe par renforcement de l’analyse prospective des risques naturels et 

climatiques : 

– dépassant une approche fondée uniquement sur les données historiques pour l’analyse des 

risques naturels affectant les projets (inondations, submersions marines, ruissellements, 

mouvements de terrain, vagues de chaleur) ; 

– intégrant des scénarios climatiques futurs contrastés, déclinés à l’échelle territoriale 

pertinente, dans la définition du scénario de référence, des options de projet et de leurs 

variantes ; 

– inscrivant cette analyse dans celle de risques de l’ESE, en tenant compte des incertitudes 

radicales à long terme et des limites des approches probabilistes classiques. 

Une clarification entre exposition aux risques et contribution à l’adaptation est nécessaire, en 

distinguant explicitement : 

– l’exposition du projet aux aléas climatiques et environnementaux (vulnérabilité de 

l’infrastructure, continuité de service, coûts d’exploitation et de maintenance) ; 

– les coûts supplémentaires (maintenance, modalités de construction, réduction de la durée 

de vie de l’infrastructure) résultant du changement climatique ;  

– la contribution potentielle du projet à l’adaptation des territoires (robustesse de l’offre de 

transport, accessibilité en situation dégradée, rôle en cas de crise). 

La mise en valeur de la robustesse et de la flexibilité relative des variantes de projet permettrait : 

– de comparer les options et variantes de projet non seulement sur leur performance 

moyenne, mais aussi sur leur robustesse dans des scénarios contrastés ; 

– d’identifier et de valoriser les variantes plus résilientes, y compris lorsqu’elles présentent 

des coûts initiaux plus élevés mais permettent de réduire les dommages futurs ou les 

risques d’irréversibilité ; 

– et d’examiner l’opportunité de mobiliser des outils d’évaluation des valeurs d’option. 
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Un élargissement de l’analyse de risques avec les infrastructures de protection et les autres 

politiques publiques : 

– prendrait en compte les interactions entre projets de transport et infrastructures de 

protection (digues, ouvrages hydrauliques, gestion de l’eau) ; 

– et s’inscrirait dans une approche cohérente avec les cadres existants, notamment lorsque 

ceux-ci recommandent des approches multicritères pour le traitement des risques 

naturels et des infrastructures de protection. Cela implique de veiller à la cohérence 

méthodologique entre l’évaluation socioéconomique des projets de transport et celle des 

infrastructures de protection, en particulier lorsque ces dernières mobilisent des 

approches multicritères intégrant des dimensions encore difficilement monétarisables 

(biodiversité, artificialisation des sols, destruction de milieux naturels, etc.), afin d’éviter 

des arbitrages implicites ou contradictoires entre politiques publiques. 

L’ensemble de ces travaux doit s’accompagner d’un effort de coordination et d’harmonisation 

à faire entre les différents organismes (Autorité environnementale, SGPI, HCSP) à la fois sur les 

procédures et sur le travail courant, pour : 

• renforcer l’articulation entre les institutions impliquées dans l’élaboration et l’expertise 

des ESE (HCSP, SGPI) et l’Autorité environnementale, afin d’assurer une lecture cohérente, 

partagée et pédagogiquement lisible des résultats environnementaux des projets. Cette 

articulation renforcée permettrait notamment de consolider la crédibilité des évaluations 

portant sur les nuisances environnementales, la santé et le climat, et de clarifier leur prise 

en compte effective dans la décision publique ; 

• améliorer la lisibilité et la pédagogie des résultats environnementaux des ESE, en 

développant des restitutions adaptées aux enjeux de décision : cartographies d’exposition, 

niveaux d’agrégation explicites, mise en regard des impacts sanitaires et climatiques, seuils 

de lecture clairs pour les décideurs et le public. Cette meilleure lisibilité vise à renforcer la 

compréhension des arbitrages environnementaux sous-jacents aux projets et à faciliter 

leur appropriation dans le processus décisionnel ; 

• travailler sur la complémentarité des deux démarches d’évaluation, sachant que le 

nouveau contexte climatique rend obsolète la simplification usuelle consistant : à focaliser 

l’étude d’impact sur la phase construction, en prenant de plus comme référence un état 

initial stable alors que le changement climatique en bouleverse les perspectives ; et l’ESE à 

se focaliser (sauf pour le carbone désormais bien pris en compte) sur les impacts en phase 

d’exploitation, par rapport à un contrefactuel ne correspondant pas à une situation 

stabilisée. 
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3. Enjeux prioritaires 

Tout d’abord, pour instrumenter les objectifs du nouveau Plan national d’adaptation au 

changement climatique (PNACC), il convient d’établir une fiche-outil « Adaptation au 

changement climatique » dans l’évaluation des projets de transport. En effet, la résilience 

climatique doit devenir un questionnement systématique, structuré et traçable dès les phases 

amont de conception des projets, et tout au long de l’évaluation socioéconomique.  

Une telle fiche-outil doit permettre, pour chaque projet, d’aller au-delà d’une approche 

fondée sur le prolongement des tendances passées, en intégrant les trois points suivants. 

• Une analyse explicite des risques climatiques pesant sur l’infrastructure et sur l’offre de 

service de transport (aléas physiques, vulnérabilités propres, etc.). Cette analyse devra 

distinguer explicitement l’exposition et la vulnérabilité du projet aux risques climatiques, 

c’est-à-dire les effets du changement climatique sur l’infrastructure ; son exploitation et la 

continuité du service ; et la contribution du projet à l’adaptation du territoire, en analysant 

dans quelle mesure il renforce (ou au contraire fragilise) la résilience des systèmes de 

mobilité, des activités économiques et des populations. 

• La prise en compte de scénarios climatiques contrastés et réalistes, compatibles avec les 

incertitudes sur les trajectoires d’émissions et leurs déclinaisons territoriales, à la manière 

de stress tests, en cohérence avec la TRACC. L’analyse devra dépasser une approche 

probabiliste classique pour intégrer une réflexion sur la robustesse des projets face à des 

scénarios contrastés, en situation d’incertitudes radicales à long terme. Cela suppose 

d’examiner la performance des variantes dans différents scénarios climatiques cohérents ; 

d’identifier les points de bascule, vulnérabilités critiques et dépendances systémiques ; 

d’apprécier la capacité d’adaptation progressive ou réversible des options étudiées ; et 

enfin, d’examiner, lorsque c’est pertinent, l’opportunité de mobiliser des outils 

d’évaluation des valeurs d’option (notamment, timing optimal des investissements 

d’adaptation), afin de mieux intégrer la valeur stratégique des décisions qui peuvent être 

différées dans un contexte d’incertitudes climatiques fortes. 

• L’évaluation des impacts du changement climatique sur les performances du projet, 

notamment en termes de continuité de service, de coûts d’exploitation et de maintenance, 

de pertes de trafic, de dommages résiduels et de risques d’interruption prolongée. 

• L’identification et la comparaison de mesures d’adaptation, depuis les options dites « sans 

regret » jusqu’aux transformations plus structurelles, en appréciant leurs coûts, leurs 

bénéfices socioéconomiques, leur flexibilité, ainsi que les risques de mal-adaptation ou 

d’enfermement dans des trajectoires peu résilientes. 
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En cohérence avec le cadre de l’évaluation socioéconomique des projets de transport, cette 

fiche-outil doit intégrer pleinement la dimension d’adaptation : 

• dans la définition du scénario de référence, en tenant compte de l’évolution probable des 

aléas climatiques et de leurs effets sur les infrastructures existantes ; 

• dans la comparaison des options de projet, en appréciant leur robustesse relative face à 

des futurs climatiques contrastés et leur contribution à la résilience territoriale ; 

• et dans l’analyse de risques, des irréversibilités et des incertitudes de long terme, afin 

d’éclairer les choix publics face à des horizons longs et incertains, tout en intégrant la 

dimension territoriale et distributive des bénéfices de l’adaptation. 

Elle doit également rappeler la nécessité de considérer la phase chantier, c’est-à-dire de ne pas 

se limiter à une évaluation de l’opération terminée, mais d’apprécier également l’incidence 

environnementale des travaux. 

Par ailleurs, il faut assurer une prise en compte exhaustive des effets environnementaux, les 

évaluations socioéconomiques devant considérer dans leur ensemble, qu’ils soient 

monétarisables ou non. Ceci passe par une diversification des méthodes mobilisées : la prise en 

compte des effets environnementaux doit être opérationnalisée par le recours explicite à une 

palette de méthodes d’analyse adaptées à la nature des impacts étudiés. Lorsque la 

monétarisation apparaît fragile, hétérogène ou insuffisamment robuste, l’ESE doit s’appuyer 

sur des analyses alternatives (qualitatives, multicritères ou autres), afin d’éviter l’exclusion de 

certains impacts de l’analyse au seul motif qu’ils ne peuvent être exprimés en valeur monétaire. 

Cela inclut donc, selon les cas, la monétarisation, des analyses coûts-efficacité, l’intégration des 

coûts associés à la mise en œuvre de la séquence ERC, ainsi que des approches qualitatives 

structurées lorsque la quantification n’est pas possible ou pertinente. Les méthodes retenues 

doivent être justifiées au regard des enjeux du projet et de la robustesse des données disponibles. 

Par ailleurs, les choix méthodologiques et leurs résultats doivent être lisibles pour expliquer la 

décision. Pour cela, les arbitrages réalisés et leurs implications sur les résultats doivent être 

explicités de manière transparente dans l’ESE, conformément aux recommandations 

méthodologiques existantes. Par ailleurs, les modalités de restitution dans le bilan final doivent 

être clarifiées afin que les effets environnementaux non monétarisés soient présentés de 

manière visible, intelligible et comparable, et qu’ils contribuent effectivement à la 

structuration de la décision, au même titre que les effets monétarisés. 

En particulier, il convient de progresser dans la prise en compte des services écosystémiques 

dans l’ESE, en identifiant les plus pertinents au regard des impacts observés et des enjeux 

territoriaux afférents aux projets de transport. Pour ces services, des typologies sont 

nécessaires, offrant un compromis satisfaisant entre justesse écologique et lisibilité pour la 
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décision publique. À titre prioritaire, la prise en compte des services écosystémiques récréatifs 

pourrait être examinée, en lien avec la qualité de vie. 

Un autre chantier à ouvrir concerne l’intégration des enjeux sanitaires liés à la qualité de l’air 

intérieur, qui a pris de l’importance dans le débat public mais aussi dans les recueils de 

données et les programmes d’investissements des opérateurs. Pour éclairer ces enjeux, il faut 

intégrer, a minima de manière qualitative et, lorsque les données le permettent, de manière 

quantitative, les enjeux sanitaires associés à la qualité de l’air intérieur dans les infrastructures 

et services de transport, dans des conditions prenant en compte aussi celle dans les véhicules 

légers pour appréhender les impacts du report modal. 

Dans le même temps, il faut actualiser l’évaluation de la pollution atmosphérique extérieure, 

afin de mieux refléter l’exposition réelle des usagers. 

Enfin, il faut mieux intégrer les enjeux liés à l’eau et aux ressources matérielles, en : 

– renforçant la prise en compte des impacts des projets sur les ressources en eau (quantité, 

qualité, etc.), y compris en phase de travaux ; 

– intégrant les enjeux liés à la consommation de ressources matérielles, à la production de 

déchets et aux logiques d’économie circulaire (réemploi, recyclage, choix de matériaux), 

en particulier lorsque ces éléments influencent significativement les impacts 

environnementaux globaux du projet. 

4. Recommandations sur l’environnement 

RECOMMANDATION 16 – Développer des méthodes visant à couvrir 

l’ensemble des effets environnementaux, au-delà de ceux actuellement 

pris en compte (GES, pollution de l’air, bruit)  

Il faut combler les angles-morts du référentiel, pour assurer pleinement l’application du 

principe, dit « Boiteux II », suivant lequel toutes les nuisances environnementales dont le coût 

des dommages est quantifiable doivent être intégrées à l’ESE. En ne les ignorant pas, on 

s’assure ainsi que les bénéfices des projets de nature à réduire ces nuisances sont bien 

comptabilisés.  

En termes de thématiques, les recommandations suivantes permettent de résoudre différents 

types de lacunes. 

• Recommandation 16a – Combler les lacunes au niveau des enjeux sanitaires de la qualité 

de l’air intérieur dans les infrastructures, services et véhicules de transport. 
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• Recommandation 16b – Mieux traiter l’artificialisation et la biodiversité, en intégrant par 

exemple l’hétérogénéité des sols et en recherchant des approches coût-efficacité. Pour 

cela, il faut disposer d’un référentiel concernant l’artificialisation (ZAN) et la biodiversité. 

Répondant à un besoin plus général concernant l’évaluation des changements d’usage des 

sols, celui-ci devra s’appuyer sur les travaux du groupe de travail « Environnement » en ce 

domaine. 

• Recommandation 16c – Dans les domaines où prévalent des réglementations fixant des 

valeurs limites ou équivalent, évaluer les coûts des dommages résiduels dans les différentes 

options (en phase construction – bruit de chantier, déchets – ou en termes d’atteintes à 

des actifs naturels, tels les ressources en eau) et celui des mesures de protection (évitement 

ou réduction) associées. Ainsi, l’ESE pourra éclairer les arbitrages « d’éco-conception » ou 

d’éco-gestion des chantiers et ne pas négliger les bénéfices de projets soumis à des 

réglementations plus strictes que celles s’appliquant à l’existant. Les éléments nécessaires 

à l’éclairage de ces choix doivent être anticipés pour être mobilisés au moment opportun 

de l’élaboration des projets. 

• Recommandation 16d – Si nécessaire, s’appuyer sur des analyses qualitatives pour 

effectuer l’ESE, afin d’éviter l’exclusion de certains impacts de l’analyse au seul motif qu’ils 

ne peuvent être exprimés en valeur monétaire. 

• Recommandation 16e – Établir aussi une annexe au Guide de l’évaluation proposant un 

cadre général pour la prise en compte des objectifs annoncés de l’action publique dans 

l’ESE, rappelant l’articulation entre les approches coûts-bénéfices et coûts-efficacité, afin 

d’éviter tout double compte entre coûts des dommages et coûts d’abattement ; et 

précisant que la situation de référence à retenir lorsqu’un projet est de nature à contribuer 

à l’atteinte d’un objectif stratégique fixé par la planification qui nécessite des mesures 

nouvelles (encore à définir) est le scénario avec mesures existantes, sous réserve cependant 

de ne pas ignorer la possibilité de mesures concurrentes dans l’analyse des options. 

• Recommandation 16f – Prendre garde aux doubles comptes et plus généralement à l’usage 

de la compensation dans la séquence « éviter-réduire-compenser » (ERC), tout en 

valorisant les efforts réglementaires ; organiser le dialogue entre les instances concernée 

tout au long de l’élaboration du projet. 

RECOMMANDATION 17 – Améliorer le positionnement de l’ESE 

au regard de l’adaptation au changement climatique 

Consacrer une fiche-outil à l’adaptation au changement climatique, en proposant au porteur de 

projet d’examiner des scénarios contrastés, et de présenter une analyse de risques. Cette 

démarche, et plus généralement celle des enjeux de résilience de l’offre de service, devrait être 
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engagée dès la définition du scénario de référence et s’inscrire dans le choix des options de 

projet. 

RECOMMANDATION 18 – Améliorer la coordination entre les différentes 

institutions qui participent à l’élaboration du cadre des ESE et l’Autorité 

environnementale 

Améliorer l’articulation entre les institutions qui travaillent sur l’évaluation socioéconomique 

(HCSP, SGPI) et l’Autorité environnementale, dans une logique de cohérence et de pédagogie. 

Mettre en place un groupe de travail technique avec l’Autorité environnementale, afin de 

préciser les documents de cadrage et de synthèse nécessaires pour tirer pleinement parti de 

la complémentarité de l’évaluation environnementale et de l’ESE. Rendre les choix 

méthodologiques et leurs résultats lisibles pour la décision, en particulier en matière de 

scénarios (articulation entre l’état initial de l’étude d’impact et le scénario de référence de 

l’ESE, comptabilisation des différents coûts associés à la séquence ERC).  
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CHAPITRE 5 

L’AMÉNAGEMENT URBAIN 

1. Constat et diagnostic 

1.1. Les interactions entre transport et aménagement :  

un cadre d’analyse encore imparfaitement intégré 

Les conséquences des politiques de transport et d’aménagement du territoire sont 

étroitement liées, du fait même de la nature des infrastructures de mobilité. En modifiant les 

conditions d’accessibilité des territoires, les réseaux de transport influencent directement la 

localisation des ménages, des emplois et des activités, et participent ainsi à la structuration 

des dynamiques urbaines et économiques. Inversement, les formes urbaines, les densités et 

les répartitions spatiales des activités déterminent en grande partie les besoins de mobilité et 

orientent les investissements dans les infrastructures. 

Ce constat est ancien et largement partagé par les décideurs publics, pour qui le 

développement des infrastructures de transport est déterminant pour la valorisation de leur 

territoire. Les projets de transport sont, en principe, conçus comme des leviers au service de 

stratégies territoriales plus larges, articulant urbanisme, développement économique et 

politiques foncières. Pourtant, dans la pratique, cette articulation demeure incomplète. Les 

processus de décision restent largement structurés par les modes de financement qui 

induisent des logiques sectorielles, conduisant à une dissociation entre politiques de transport 

et politiques d’aménagement, alors même que leurs effets sont profondément imbriqués. 

Cette dissociation se retrouve dans les méthodes d’évaluation socioéconomique des projets 

de transport. Celles-ci se concentrent historiquement sur les effets directs de ces projets, qui 

constituent le cœur du calcul économique. Les effets plus diffus, liés à la transformation des 

structures urbaines et territoriales, sont en revanche plus difficilement appréhendés. 

Ils relèvent d’horizons temporels longs, de mécanismes complexes et d’interactions multiples 
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entre acteurs publics et privés, ce qui explique qu’ils soient encore partiellement intégrés dans 

les référentiels d’évaluation. 

En matière d’opérations d’aménagement, l’évaluation socioéconomique est une démarche 

beaucoup plus récente, dont l’extension a pour origine le décret de 2013. Un groupe de travail 

s’est réuni de 2020 à 2022 et en a précisé le contour, et un référentiel1 a été publié en mars 2022. 

Plusieurs contre-expertises ont été conduites depuis2. Cette démarche est en soi 

particulièrement complexe, en raison de la durée des opérations, de la multiplicité des effets, et 

des jeux d’acteurs. En outre, la démarche souffre du manque manifeste d’évaluation a posteriori.  

En ce qui concerne le lien entre aménagement et transports, le référentiel relevait la tension 

entre l’indépendance opérationnelle et la forte interdépendance fonctionnelle entre 

l’opération d’aménagement et les projets d’infrastructures. Dans les ESE aménagement, la 

réalisation d’une infrastructure de transport est souvent un facteur de réussite mais est 

considérée comme une donnée externe. Or il s’avère qu’un manque de coordination du projet 

urbain et des projets de transport a pu conduire à des difficultés majeures, auxquelles de 

coûteux projets de rénovation urbaine visent à remédier : le désenclavement, l’amélioration 

de l’accès à l’emploi sont des dimensions majeures de ces projets. L’analyse de risque est 

indispensable mais ne suffit pas à combler ce manque de coordination. 

Les infrastructures de transport ont également un rôle déterminant dans l’aménagement du 

territoire au sens large et structurent les espaces hors métropoles (espace rural, villes petites 

ou moyennes). La réflexion menée dans le cadre du groupe de travail consacré aux externalités 

sociales et territoriales visait précisément à remédier à cette dissociation des démarches de 

transport et d’aménagement, en s’intéressant aux effets des projets de transport sur le 

développement urbain, la localisation des activités et les dynamiques territoriales. 

1.2. Les effets structurants des infrastructures de transport  

sur les dynamiques urbaines 

Les infrastructures de transport ne se contentent pas de répondre à une demande de mobilité 

préexistante ; elles contribuent à la transformer. L’amélioration de l’accessibilité qu’elles 

procurent modifie les arbitrages économiques des ménages et des entreprises, en influençant 

les choix de localisation résidentielle et productive. Ces transformations s’inscrivent dans un 

processus dynamique, dans lequel l’offre de transport et l’organisation spatiale des activités 

se codéterminent. 

 
1 France Stratégie, ministère de la Transition écologique et SGPI (2022), Référentiel méthodologique de l’évaluation 

socioéconomique des opérations d’aménagement urbain, op. cit. 

2 Sur le projet de relogement des sièges de l’EHESS et de la FMSH sur le site d’Aubervilliers du campus Condorcet, ou 

encore le projet d’Orcod-IN du Parc de la Noue à Villepinte. 
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Ce processus peut être décrit comme une chaîne d’interactions successives : une amélioration 

du système de transport accroît l’accessibilité d’un territoire, ce qui en renforce l’attractivité. 

Cette attractivité accrue se traduit par des modifications des marchés fonciers et immobiliers, 

qui conduisent à leur tour à des relocalisations d’activités et de populations.  

Ces mécanismes sont au cœur des effets dits « économiques élargis » des infrastructures de 

transport, souvent désignés dans la littérature internationale sous le terme de wider economic 

benefits. Ils recouvrent des phénomènes variés, tels que les effets d’agglomération, la densification 

urbaine ou encore les transformations des marchés du travail. Ces effets vont au-delà des 

conséquences directes des gains de temps et viennent ainsi nourrir l’évaluation socioéconomique 

de manière complémentaire à ces derniers, même s’il convient d’être vigilant quant aux possibles 

doubles comptes. Toutefois, ces effets restent aujourd’hui difficiles à quantifier. Il apparaît en 

particulier nécessaire de définir et identifier les projets aux effets « structurants » (c’est-à-dire 

ayant des effets significatifs sur les mouvements de population et d’emplois).  

La transformation urbaine dépend de nombreux facteurs, parmi lesquels les conditions de 

marché, les politiques foncières, les règles d’urbanisme ou encore les cycles économiques. 

La présence d’une infrastructure ne suffit pas, en elle-même, à déclencher des opérations 

d’aménagement : celles-ci restent conditionnées par la rentabilité des projets immobiliers et 

par la capacité des acteurs à mobiliser le foncier et à porter des investissements sur des 

horizons de long terme (voir le cas du métro toulousain dans l’encadré 3).  

Encadré 3 – L’importance des avantages urbains d’un projet de transport :  

le cas de la ligne C du métro toulousain 

L’exemple du projet de ligne C du métro toulousain illustre concrètement les interactions 

transport-aménagement. Dans un contexte de forte croissance démographique et 

économique, cette infrastructure vise à accompagner l’extension de la métropole 

toulousaine en améliorant la desserte de ses principaux pôles. L’évaluation 

socioéconomique du projet intègre l’hypothèse d’une relocalisation significative de 

population et d’emplois, traduisant l’impact de l’infrastructure sur les dynamiques 

urbaines. Dans ce projet, la démarche de l’aménageur s’est appuyée sur une déclinaison 

en zonages tout à fait intéressante autour du projet de transport une fois celui-ci défini : 

●  zone à préserver : enjeu patrimonial impliquant la conservation du bâti existant ; 

●  zone à accompagner : opportunités ponctuelles de densification modérée – type 

surélévation ou micro-promotion, sans évolution des droits à construire ; 

●  zone à renouveler : secteur d’intensification, ne nécessitant toutefois pas de 

remembrement majeur ni de création d’équipements structurants ; 

●  zone à restructurer : secteur nécessitant la mobilisation d’outils d’aménagement 

structurants avant mutation. 

file://///TRANSVERSAL.CAS.PM.GOUV.FR/CAS-RG-RESTREINT$/RAPPORTS%20ET%20DOCUMENTS/2025-06-SANTE%20ENVIRONNEMENTALE/www.strategie-plan.gouv.fr


Investissements de transport :  

une évaluation renouvelée face aux nouveaux défis 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  104 JUIN 2026 

www.strategie-plan.gouv.fr 

2. Une production urbaine contrainte et dépendante  

de facteurs économiques et institutionnels 

L’analyse des effets urbains des projets de transport met en évidence le rôle déterminant des 

conditions économiques et institutionnelles dans la réalisation effective des transformations 

attendues. Si les infrastructures peuvent créer des opportunités de développement, leur 

concrétisation dépend étroitement du fonctionnement des marchés immobiliers et des 

politiques publiques d’aménagement (voir Encadré 4). 

Encadré 4 – L’importance des avantages urbains d’un projet de transport : 

la déviation autoroutière d’Arles 

Dans le cas de la déviation autoroutière d’Arles (voir encadré 1 supra), la transformation 

de l’axe existant en boulevard urbain apaisé, largement ouvert aux mobilités douces, 

générera une amélioration notable de la qualité de l’air, une baisse durable de la 

pollution sonore et une réduction de l’exposition des habitants aux polluants.  

Ces bénéfices environnementaux et sanitaires indirects ne sont pas pris en compte 

dans l’évaluation socioéconomique du projet autoroutier, alors qu’ils participent 

directement à l’atteinte des objectifs du projet. 

Les calculs réalisés par le Cerema dans le cadre de la contre-expertise illustrent assez 

bien l’importance du contournement autoroutier pour permettre à la ville d’Arles de 

requalifier la RN113 et d’améliorer le lien nord/sud dans la ville, en mettant en avant 

non des gains de temps au final assez modestes (au mieux moins de 10 minutes) mais 

les effets urbains du projet. 

Ainsi l’évaluation socioéconomique gagne à considérer que le projet routier est une 

composante d’un projet global mêlant infrastructure routière, espace public, 

développement urbain et développement de transports collectifs et de modes actifs. 

Les projets urbains sont sensibles aux cycles immobiliers. Les opérations d’aménagement 

s’inscrivent dans des temporalités longues, souvent supérieures à celles des projets 

d’infrastructure, et traversent plusieurs phases économiques. Cette dépendance 

conjoncturelle introduit une incertitude importante dans l’évaluation des effets territoriaux, 

en particulier lorsqu’il s’agit d’anticiper la localisation future des populations et des emplois. 

De fait, se pose la question de savoir si l’évaluation socioéconomique intègre correctement la 

dépendance des projets aux cycles immobiliers. Les aménageurs peuvent alors recourir à 

certaines solutions pour faire face à cette difficulté : réaliser un phasage recettes-dépenses, 
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chercher à activer des « caissons » (modules opérationnels autonomes) d’un même projet 

séparément, anticiper le plus possible avec une maîtrise foncière en amont. 

Dans ce contexte, une approche intégrée permettant une cohérence entre projet de transport, 

projet urbain, documents d’urbanisme et stratégie foncière apparaît comme une condition 

essentielle de réussite. L’absence de coordination entre ces dimensions peut conduire à des 

effets contre-productifs, tels que le développement d’un étalement urbain non maîtrisé, en 

particulier dans le cas de projets visant à améliorer l’accessibilité des territoires périphériques.  

De plus, une gouvernance élargie et des outils de régulation foncière ont également été 

identifiés comme des conditions de réussite. Les contrats d’axe1 ont été évoqués comme piste 

à revisiter pour les SERM. 

3. Les apports et les limites de la modélisation  

transport-urbanisme 

La réalisation des nouvelles infrastructures de transports en milieu urbain ou péri-urbain 

constitue une opportunité de renouveler le tissu urbain constitué. La localisation de la 

population et des emplois est déterminante pour prévoir l’usage d’une infrastructure. 

Ce travail de prévision est parfois modélisé et s’appuie sur un certain nombre d’outils, dont la 

connaissance foncière apportée par les agences d’urbanisme et les établissements publics 

fonciers, sans oublier les analyses et projections démographiques réalisées notamment par 

l’Insee (modèle Omphale). Toutefois, les infrastructures d’aménagement ne sont évidemment 

pas les uniques déterminants de la localisation de la population et des emplois. 

La démographie, comprenant les effets migratoires, joue aussi pleinement un rôle dans les 

décisions de localisation par exemple.  

Une large part des effets croisés transport-urbanisme ne sont pas actuellement quantifiés et 

monétarisés. La modélisation constitue un outil central pour tenter de formaliser les 

interactions entre transport et urbanisation. Les modèles dits LUTI (Land Use and Transport 

Interaction), qui associent le volet transport et le volet urbanisme, ne couvrent sans doute pas 

l’ensemble des besoins. Ils peuvent contribuer néanmoins à une valorisation des bénéfices 

économiques élargis ou de l’impact social du projet de transport. Ils visent à représenter 

 
1 Le contrat d’axe vise « à l’occasion de la réalisation d’une nouvelle infrastructure de transport collectif, à conclure 

un contrat entre acteurs des transports et de l’aménagement urbain. Elle permet en outre de programmer en même 

temps les opérations de transport et d’urbanisme. Elle tente ainsi de synchroniser les calendriers de ces 

aménagements ». Voir Meunier-Chabert M. (2014), « Les contrats d’axe en France : où en est-on ? », Transports urbains, 

n° 123, p. 25-27, p. 25. 
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conjointement les choix de localisation des agents et les dynamiques de mobilité, en intégrant 

des arbitrages entre coûts de transport et coûts fonciers. 

Ces modèles permettent, en théorie, de mieux appréhender les effets territoriaux des projets 

de transport, en simulant les relocalisations de population et d’emplois ainsi que les 

transformations des densités urbaines. Ils s’inscrivent dans une logique fondée sur l’analyse des 

relations entre accessibilité, rente foncière et organisation des villes. En pratique, leur utilisation 

reste toutefois très limitée en France jusqu’à aujourd’hui dans les évaluations socioéconomiques. 

Leur mise en œuvre nécessite des volumes importants de données, des compétences 

spécifiques et des hypothèses nombreuses, ce qui en accroît la complexité et limite leur 

diffusion opérationnelle. Par ailleurs, les résultats qu’ils produisent sont sensibles aux hypothèses 

retenues, en particulier en matière de densité et de comportements de localisation. 

Les travaux présentés dans le cadre du groupe de travail, résultant d’une étude conduite par 

la DGITM sur la quantification des effets d’agglomération induits par les SERM, montrent que 

ces modèles peuvent produire des résultats intéressants pour les projets qui ont un impact 

significatif sur l’amélioration de la desserte d’une zone, par exemple une infrastructure 

nouvelle de métro. Ils restent cependant marqués par une forte incertitude pour des projets 

visant une amélioration de desserte déjà existante (comme c’est le cas de l’essentiel des 

SERM). S’agissant du calcul des effets d’agglomération « dynamiques », les effets liés à la 

densification apparaissent relativement robustes, tandis que les effets de potentiel marchand 

liés aux relocalisations d’activités se révèlent plus volatils. 

Le calcul des effets économiques élargis est plus intégré aux pratiques institutionnelles dans 

d’autres pays comme le Royaume-Uni où il existe des méthodes normées pour les effets 

d’agglomérations, les impacts sur le marché du travail, la valorisation foncière, ou encore les 

effets sociaux (voir Encadré 6). Le calcul des effets d’agglomérations « statiques », consistant à 

mesurer les effets d’un projet sur l’augmentation de la densité effective des emplois, y est très 

répandue. Cette méthode, dite « de Graham », ne tient pas compte des éventuels effets de 

relocalisations d’emplois induits par les projets mais présente l’avantage de pouvoir être 

déployée facilement, avec des données facilement accessibles publiquement. La généralisation 

de son utilisation pour les évaluations de projets à l’échelle des agglomérations en France 

(notamment les SERM) serait donc bienvenue. 

Cette distinction avec le cadre français s’explique en partie par une différence culturelle vis-à-

vis des données : il y a une ouverture forte des données au Royaume-Uni, là où l’accès est plus 

restreint en France. Ce déficit freine les travaux de recherche et la comparabilité des analyses 

en France. Il faudrait donc développer une culture de l’évaluation, notamment ex post, et 

améliorer la transparence des données. 
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Encadré 5 – L’évaluation des effets économiques élargis  

dans le référentiel britannique (TAG) 

Trois niveaux d’analyse sont distingués, reflétant la maturité des techniques mobilisées 

pour évaluer les impacts. 

●  Le niveau 1 intègre uniquement des impacts estimés à localisations et usages du sol 

fixés, en excluant tout WEI1 (impacts dits classiques ou conventionnels).  

●  Le niveau 2 inclut des WEI à usage des sols fixé (connectivité) ou qui ne nécessitent 

pas de quantification de ses changements. Il s’agit tout d’abord d’effets 

d’agglomération statiques résultant des gains d’accessibilité apportés par le projet 

qui, rapprochant les entreprises et les populations, modifient les densités effectives 

des différentes zones. S’y ajoutent aussi les effets sur l’offre de travail des résidents, 

antérieurement découragés de rejoindre le marché du travail par des coûts de 

transports prohibitifs, ainsi que la prise en compte d’effets liés à la concurrence 

imparfaite sur les marchés des biens et services alors que les évaluations classiques 

postulent des marchés compétitifs.  

●  Le niveau 3 ajoute les effets résultant d’analyses dans lesquelles les changements 

d’occupation des sols sont explicitement quantifiés (effets structurants des 

infrastructures) ou pour lesquelles des modélisations économiques 

complémentaires sont menées. Ces impacts résultent des changements dans 

l’attractivité des différents lieux et les conséquences de ces changements sur 

l’utilisation des sols ou le mix sectoriel de l’emploi pour le niveau et l’emplacement 

de l’activité économique. De telles approches nécessitent généralement la 

modélisation des interactions entre l'utilisation des sols et les transports (LUTI), le 

recours à des modèles d'équilibre général spatial calculable (SGE) ou des modèles 

réduits ou structurels plus agrégés. 

Source : SGP, Méthodes pour l’évaluation socioéconomique des projets, note n° 5 

4. Les effets redistributifs et la question de la rente foncière 

Les infrastructures de transport génèrent des effets redistributifs importants, qui tiennent 

notamment à la formation de rentes foncières. L’amélioration de l’accessibilité se traduit par 

une augmentation de la valeur des terrains situés à proximité des infrastructures, ce qui 

constitue une source de gains pour les propriétaires fonciers et les acteurs immobiliers. 

 
1 Pour « Wider Economic Impacts », en français effets économiques élargis 
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Cette rente peut se manifester sous deux formes principales : un effet de prix, lié à 

l’augmentation des valeurs foncières, et un effet de quantité, lié à la densification ou au 

changement d’usage des terrains. La répartition de ces gains entre les différents acteurs 

constitue un enjeu majeur, tant du point de vue de l’efficacité économique que de l’équité 

territoriale et sociale. 

Certains projets de transport peuvent aussi améliorer fortement l’accès à l’emploi de populations 

précaires : dans ce cas, le projet génère non seulement un gain de temps et une amélioration de 

l’emploi, mais il permet aussi d’éviter des dépenses d’indemnisation du chômage. 

Les travaux du groupe de travail ont souligné l’importance de mieux analyser ces effets 

redistributifs dans le cadre de l’évaluation socioéconomique. Cela suppose notamment de 

désagréger les résultats par catégories d’acteurs et par territoires, afin de mieux comprendre 

qui bénéficie effectivement des projets et dans quelle mesure. 

5. Des limites persistantes dans la prise en compte  

des effets territoriaux 

Malgré les progrès réalisés, la prise en compte des effets urbains et territoriaux dans 

l’évaluation socioéconomique demeure encore partielle. 

Plusieurs difficultés structurelles ont été identifiées. La première tient à la caractérisation de 

l’option de référence, souvent insuffisamment développée et utilisée principalement comme 

un point de comparaison, sans exploration approfondie des trajectoires alternatives. C’est 

particulièrement vrai en matière d’aménagement urbain, où l’absence d’intervention publique 

ne conduit en général pas au statu quo mais au développement d’opérations privées obéissant 

à une logique de marché. La seconde concerne la tendance à privilégier une option 

d’investissement unique, alors même que plusieurs scénarios pourraient être envisagés. 

Par ailleurs, comme indiqué plus haut, les temporalités de l’évaluation socioéconomique sont 

souvent mal synchronisées avec celles des projets urbains. Les transformations territoriales se 

déploient sur des horizons longs, qui excèdent ceux habituellement retenus dans les analyses 

économiques, ce qui complique leur intégration dans les calculs. 

Enfin, certains effets restent encore insuffisamment pris en compte, notamment ceux liés à la 

consommation d’espace, à la biodiversité, à la mixité sociale ou aux transformations du cadre 

de vie. Ces dimensions font partie des objectifs assignés par la loi (article L101-3 du code de 

l’urbanisme) aux politiques d’urbanisme et sont essentielles dans les politiques 

d’aménagement contemporaines. Toutefois, elles sont difficilement monétisables et restent 

donc en marge des approches traditionnelles de l’évaluation (voir Chapitre 4).  
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6. Vers une meilleure intégration des dimensions territoriales 

dans l’évaluation 

L’ensemble des contributions du groupe de travail converge vers l’idée que l’évaluation 

socioéconomique des projets de transport doit évoluer pour mieux intégrer les dimensions 

territoriales et urbaines. Cette évolution passe moins par une refonte complète des méthodes 

que par un enrichissement progressif des analyses, fondé sur une meilleure articulation entre 

les approches sectorielles et une mobilisation accrue des connaissances territoriales. Elle 

suppose également de développer une culture de l’évaluation, notamment à travers le 

renforcement des démarches ex post, qui permettent de confronter les effets observés aux 

effets anticipés et d’améliorer progressivement les méthodes. 

En effet, la qualité des évaluations ex post est une condition sine qua non de la qualité des ESE 

future. La mise en place d’observatoires, tels que celui développé par l’APUR sur les quartiers 

de gare avec les agences d’urbanisme, sous une forme qui garantisse leur qualité et leur 

impartialité, est certainement à encourager. C’est d’autant plus vrai lorsqu’il s’agit de projets 

coûteux à fort impact sur le long terme.  

Il faut donc développer une culture de l’évaluation, qui permette de formaliser une méthode 

de valorisation des effets d’agglomération scientifiquement solide et suffisamment 

pragmatique pour généraliser leur prise en compte dans les évaluations socioéconomiques de 

grands projets de transport.  

Les grandes opérations conduites par des acteurs publics d’État en France, notamment en 

matière de développement urbain et de rénovation urbaine, intègrent souvent une 

amélioration de la desserte et action sur le bâti. Elles devraient fournir une base importante 

pour des travaux de recherche. 

Enfin, l’évolution de l’ESE des projets de transport implique de reconnaître que les effets 

territoriaux des infrastructures relèvent de mécanismes complexes, incertains et fortement 

dépendants des contextes locaux. À ce titre, leur prise en compte dans l’évaluation doit être 

la plus complète possible, et ce dans une logique d’éclairage de la décision. 

7. Intégration des considérations d’équipements publics 

structurant le territoire desservi  

Les interactions entre le transport et les projets d’équipements majeurs doivent être mieux 

intégrées, tant dans l’ESE des projets de transport susceptible de les desservir que dans l’ESE 

du bâtiment ou de l’équipement. En effet, le volet transport et la question de l’accessibilité 

sont essentiels pour le bon fonctionnement de ces derniers. Bien souvent, ces évaluations se 
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mènent de manière séquentielle et dans des approches différentes, alors que ces interactions 

mériteraient d’être analysées puisqu’elles peuvent in fine impacter le design des projets. 

Le travail engagé par le groupe de travail « bâtiment » du conseil scientifique du HCSP examinera 

de manière transversale l’intégration des enjeux socioéconomiques associés aux projets 

d’équipements publics de tous types (hôpital, campus universitaire, hôtel de police, palais de 

justice, prison, etc.). Il apparaît important que les ESE du secteur des transports intègrent les 

recommandations qui pourront être faites à cette occasion, de manière à assurer une cohérence 

des approches des évaluations. On ne peut que souhaiter que les problématiques des 

évaluations de ces équipements qui s’attachent au périmètre (destination du bâtiment, 

positionnement et localisation du bâtiment, projet bâtimentaire et programme bâtimentaire, 

projet bâtimentaire et cohérence des politiques publiques), au cadrage temporel (horizon 

temporel à harmoniser, valeur résiduelle), aux analyses des risques, aux effets redistributifs 

(impact du projet dans une aire défavorisée) et aux choix contractuels de 

réalisation/d’exploitation soient intégrées le plus en amont possible dans les ESE de transport.  

8. Recommandations sur l’aménagement urbain 

Les recommandations qui suivent ne portent pas exclusivement sur la méthodologie des ESE 

de transport : elles visent à améliorer l’articulation entre projets de transport et projets 

d’aménagement, et donc à coordonner les démarches d’études et de conduite de projet dans 

les deux domaines.  

RECOMMANDATION 19 – Bien caractériser les objectifs urbains (logement, 

emploi et services) associés à l’opération de transport à conduire, ainsi que 

les besoins et les attentes qu’elle vise à satisfaire 

Toute opération de transport s’inscrit dans un territoire, et répond à des besoins et des 

attentes qu’il est important d’identifier, et d’actualiser en suivant la vie du projet.  

Il est essentiel pour identifier ces besoins et ces attentes : 

• de préciser la gouvernance de l’opération, et la participation de chacun des partenaires dans 

les prises de décision – État, collectivités, acteurs publics et privés – qui y sont impliqués. Pour 

la bonne information du public, ce point est particulièrement sensible dans les opérations 

complexes comme les SERM, où la gouvernance peut se situer à plusieurs niveaux1. Hors 

opérations d’intérêt national, la compétence aménagement relève du niveau local ; 

 
1 Un travail associant la DGITM, la FNAU et la DGALN est actuellement en cours pour animer un réseau et organiser des 

événements afin de sensibiliser les acteurs locaux aux enjeux d’aménagement liés à la mise en œuvre des projets de SERM. 
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• d’associer et de mobiliser les acteurs concernés afin d’identifier les données existantes 

(données nationales, locales, open data, etc.) et celles à construire ; 

• de clarifier les enjeux en termes de population et d’emplois sur un périmètre pertinent au 

regard des impacts possibles de l’opération ; 

• d’intégrer dans l’analyse les éventuels équipements majeurs (bâtiments publics et les 

services qu’ils produisent), dont la réalisation de l’infrastructure conditionne l’efficacité de 

son fonctionnement, et qui peuvent d’autre part en retour influer sur la définition du 

projet de transport.  

Les éléments ainsi rassemblés sont des éléments constitutifs de la définition de l’option de projet1. 

RECOMMANDATION 20 – Identifier les projets de transport qui ont  

des effets structurants, et recourir si nécessaire aux modèles de type LUTI 

pour estimer les effets économiques élargis 

La réalisation des nouvelles infrastructures de transports en milieu urbain ou péri-urbain 

constitue une opportunité de renouveler le tissu urbain constitué. La localisation de la 

population et des emplois est déterminante pour prévoir l’usage d’une infrastructure. Les 

projets ayant des effets structurants désignent ici des projets qui induisent une redistribution 

significative de la population et des emplois.  

Une large part des effets croisés transport-urbanisme ne sont pas actuellement quantifiés et 

monétarisés, la démarche s’appuie sur les organismes d’étude locaux (agences d’urbanisme, 

dont l’IPR, établissements publics fonciers). Comme exposé dans le Chapitre 3, les modélisations 

de type LUTI (Land Use Transport Interaction), qui associent le volet transport et le volet 

urbanisme – même si elles ne couvrent sans doute pas l’ensemble des besoins et présentent des 

limites – peuvent largement contribuer à une valorisation de l’impact social du projet de 

transport, du foncier ou encore des effets économiques élargis2. Concernant ces derniers, il est 

nécessaire de préciser ce qu’ils couvrent et d’établir des critères clairs de prise en compte ainsi 

qu’un cadre méthodologique de calcul de référence. Par conséquent, cela plaide pour la 

rédaction d’une fiche-outil sur les effets économiques élargis (sur la base de travaux existants 

dans la littérature), détaillant une méthode de valorisation simple, transparente et facile à 

déployer, avec l’objectif opérationnel de faciliter son utilisation par les porteurs de projet 

concernés. La méthode de valorisation des effets statiques par la densité effective décrite plus 

haut correspond à ces attentes. Cette fiche pourra également détailler les précautions d’usages 

des modèles LUTI et le type de projet pour lesquels ces outils peuvent être mobilisés. 

 
1 Ils sont largement couverts par la note technique du 27 juin 2014 relative à l’évaluation des projets de transport. 

2 Les avantages et limites des modèles de type LUTI ont été présentés dans le Chapitre 3.  
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Par ailleurs, les études socioéconomiques des infrastructures s’appuient sur des hypothèses de 

fréquentation qui impliquent une identification et un développement des quartiers 

nouvellement desservis.  

Dans le contexte de sobriété foncière et de la mise en œuvre progressive du Zéro 

artificialisation nette (ZAN), les documents de planification fixent des objectifs et des 

contraintes localisés et, à une échelle fine, il convient de prioriser les projets d’aménagement 

et de développement urbains autour de la nouvelle infrastructure. Pour cela, l’analyse des 

relations causales et induites entre consommation d’espace et consommation de transport 

pour différents motifs et différents types d’acteurs constitue un atout.  

RECOMMANDATION 21 – Affirmer précisément les intentions urbaines 

dans les ESE de transport  

Dès lors que le tracé est connu, ou que plusieurs variantes de tracé sont dégagées par les 

études préalables, et en cohérence avec les documents de planification qui sont de la 

compétence des collectivités locales, il est souhaitable d’analyser les intentions urbaines 

autour du projet, et pour cela de classer les secteurs situés à une distance de l’ordre de 600 ou 

1000 mètres du tracé ou des points d’accès (gares, échangeurs) selon l’opportunité d’une 

action d’aménagement publique, en différenciant : 

– les zones à préserver : enjeu patrimonial impliquant la conservation du bâti existant ; 

– les zones à accompagner : opportunités ponctuelles de densification modérée – type 

surélévation ou micro-promotion, sans évolution des droits à construire ; 

– les zones à renouveler : secteurs d’intensification, ne nécessitant toutefois pas de 

remembrement majeur ni de création d’équipements structurants ; 

– les zones à restructurer : secteurs nécessitant la mobilisation d’outils d’aménagement 

structurants avant mutation. 

Le suivi des « quartiers de gare » doit s’inscrire dans la durée, et commencer tôt afin 

d’appréhender les effets redistributifs et la rente foncière. Ces derniers sont des éléments 

importants dans l’ESE, qui peuvent par exemple contribuer au choix entre plusieurs variantes 

de tracé d’un même projet. 

L’opération d’urbanisme et l’opération de transport donnent lieu à des procédures distinctes 

et font donc l’objet d’ESE séparées. L’analyse doit permettre de coordonner les interventions 

dans les deux domaines, en tirant les conséquences sur l’aménagement des projets de 

transport (et réciproquement) : évolution du règlement d’urbanisme, politique foncière, 

lancement d’opérations publiques éventuelles, identification d’autres opérations liées.  
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Néanmoins, il est important de rappeler que la même approche de coordination entre le projet 

transport et le projet urbanisme est nécessaire pour des quartiers existants, sans opération 

d’aménagement, mais aussi pour des quartiers faisant l’objet d’une opération d’aménagement. 

RECOMMANDATION 22 – S’assurer que, lors des débats publics, des choix 

clairs soient posés entre option de référence, option de projet et projet 

alternatif  

Comme cela a été plusieurs fois notifié dans les différentes séances thématiques du groupe 

de travail, l’option de référence est trop souvent assimilée à une absence de réalisation du 

projet, toutes choses restant égales par ailleurs. Elle devrait être la situation optimisée la plus 

probable en l’absence de réalisation du projet à l’horizon considéré. On revient plus 

particulièrement sur cette question ici, car elle joue un rôle crucial dans les évaluations où les 

opérations engagées visent à transformer l’espace urbain. 

L’option de référence doit intégrer les dynamiques urbaines (positives ou négatives) les plus 

probables en l’absence de projet. Il arrive trop souvent que l’absence de projet considère un 

gel de toute action et un statu quo – une projection qui n’est pas toujours pertinente. Cette 

remarque est particulièrement valable en matière d’aménagement, où l’absence d’opération 

publique ne conduit en général pas au statu quo mais au développement d’opérations privées 

obéissant à une logique de marché.  

La situation de référence doit prendre la forme d’un scénario de long terme qui traduit les 

intentions figurant dans les documents de planification existants, en intégrant les évolutions 

démographiques et économiques, sous contrainte de l’état des marchés immobiliers. Il s’agit 

d’un exercice de construction d’une vision commune de l’avenir, difficile à conduire avec les 

décideurs publics mais stratégique pour l’ESE, puisque l’option de référence oblige à bien 

qualifier les impacts des projets et que son choix a un impact majeur sur les résultats.  

Pour les projets structurants, il convient également de porter au débat public un choix entre 

plusieurs options de projet de transport crédibles et contrastées, alors que l’option alternative 

joue souvent le rôle de faire-valoir de l’option de projet, sans être une véritable alternative.  

RECOMMANDATION 23 – Analyser le risque de non-réalisation  

ou de report du projet 

Comme rappelé dans le Chapitre 1, l’analyse de risques est essentielle dans une évaluation 

préalable qui se projette par nature sur le long terme et qui implique de très nombreuses 

hypothèses. Cela est particulièrement sensible dès lors qu’un projet de transport et une 

opération d’aménagement se suivent : l’ESE doit expliciter cette dépendance et tester les 

risques de désynchronisation entre les deux projets. Dans l’ESE du projet de transport, même 
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si le projet d’aménagement est traité comme une donnée exogène, il faut analyser l’incidence 

d’un report, d’une réduction ou d’un abandon de l’aménagement sur la demande de transport 

et sur le bilan socioéconomique. Réciproquement, dans l’ESE de l’opération d’aménagement, 

lorsque le projet de transport est supposé réalisé, il convient d’examiner les effets d’un retard, 

d’une modification ou d’une non-réalisation de cette infrastructure sur l’accessibilité du site, 

le programme urbain, son calendrier et son bilan socioéconomique. L’analyse doit ainsi 

documenter des scénarios de réalisation conjointe, de décalage temporel et, lorsque 

pertinent, de non-réalisation de l’un des deux projets. 

Cette démarche permet également de préciser les bilans par acteur, et de bien identifier les 

bénéficiaires effectifs de l’opération de transport. 

RECOMMANDATION 24 – Ouvrir l’accès aux données et renforcer 

une culture de l’évaluation 

Les échanges ont fait apparaître une différence culturelle avec d’autres pays, comme le 

Royaume-Uni ou les États-Unis, là où l’accès est plus restreint en France. Ce déficit freine les 

travaux de recherche et la comparabilité des analyses en France.  

Or, la qualité des évaluations ex post est une condition sine qua non de la qualité des 

évaluations socioéconomiques futures. La mise en place d’observatoires, tels que ceux 

développés sur les quartiers de gare avec les agences d’urbanisme sous une forme qui 

garantisse leur impartialité, est certainement à encourager. C’est d’autant plus vrai lorsqu’il 

s’agit de projets coûteux à fort impact sur le long terme.  

Il faut donc développer une culture de l’évaluation, qui permette de formaliser une méthode 

de valorisation des effets d’agglomération scientifiquement solide et suffisamment 

pragmatique pour généraliser leur prise en compte dans les évaluations socioéconomiques de 

grands projets de transport. C’est dès l’origine d’un projet que doit être prévue la démarche 

d’évaluation et que doivent être posées les bases de l’analyse ex post. 

Les grandes opérations conduites par des acteurs publics, d’État notamment, en matière de 

développement urbain et de rénovation urbaine en France1, qui intègrent souvent une 

amélioration de la desserte et action sur le bâti, devraient fournir une base importante pour 

des travaux de recherche. 

 
1 À ce jour, les opérations de rénovation des copropriétés dégradées d’intérêt national (Orcod-IN) ont fait l’objet 

d’évaluations socioéconomiques ex ante. Des évaluations ex post seraient très riches d’enseignements sur les autres 

opérations de rénovation urbaine ou sur des sites d’opérations neuves combinant transport et aménagement, tels 

que Paris-Saclay. 
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ANNEXE 2 

PARTICIPANTS AU GROUPE DE TRAVAIL 

Président  

Luc Baumstark, vice-président du conseil scientifique des méthodes d’évaluation socioécono-

mique du HCSP  

Rapporteurs 

Jean-Paul Ourliac, membre du conseil scientifique des méthodes d’évaluation socioécono-

mique du HCSP  

Titouan Lino, chef de projet, HCSP 

Animateurs des séances thématiques 

Sabine Baïetto-Beysson, Observatoire régional du foncier de l’Île-de France 

Dominique Bureau, HCSP et Société des grands projets 

François Combes, université Gustave-Eiffel 

Nicolas Coulombel, École nationale des ponts et chaussées 

Participants au groupe de travail 

Rayane Al-Amirdache, École nationale des ponts et chaussées 

Philippe Ayoun, Inspection générale de l’environnement et du développement durable 

Brigitte Bariol-Mathais, Fédération nationale des agences d’urbanisme 

Dominique Berthon, DRIEAT Île-de-France 

Aurore Bivas, Direction générale du Trésor 

Dimitri Blondel, Société des grands projets 
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Pierre Bousquet, Transversal Solutions 

Christophe Boutin, Association des sociétés françaises d’autoroute 

Gilles Bouvelot, Établissement public foncier d’Île-de-France 

Alexandre Bréèrette, Explain Consultancy 

Julien Brunel, SNCF Réseau 

Nicolas Brutin, Voies navigables de France 

Raphaël Catonnet, Oppidea 

François Chabrol, Direction générale du Trésor 

Alexis Chailloux, Réseau Action Climat 

Florence Charlier, Fédération nationale des agences d’urbanisme 

François Cornier, Sanef 

Olivier Coutard, laboratoire Techniques Territoires Sociétés, UMR CNRS 8134 

Morgane Creach, Réseau Action Climat 

Laurence Debrincat, Île-de-France Mobilités 

Éléonore Delfortry, Direction générale du Trésor 

Cyril de Williencourt, Direction générale du Trésor 

Baptiste Durand, Grand Paris Aménagement 

Jean-Michel Évin, Intercommunalités de France 

Karine Fiore, ANSES et HCSP 

Anne Florette, Inspection générale de l’environnement et du développement durable 

Nathan Gaudelet, ministère de la Transition écologique 

Pascal Gautier, Secrétariat général pour l’investissement 

Emmanuelle Gay, DRIEAT Île-de-France 

Bruno Gazeau, Fédération nationale des associations d’usagers des transports 

Philippe Geri, SNCF Réseau 

Louis Guillet, Citizing consulting 

Julien Hardelin, Commissariat général au développement durable 

Frédéric Henriot, SNCF Réseau 

Cédric Heurtebise, Vinci Autoroutes 
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Émile Quinet, conseiller scientifique, HCSP 
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ANNEXE 3 

RÉUNIONS ET DÉROULÉ DES SÉANCES 

• 13 juin 2025 – Lettre de mission adressée au professeur Luc Baumstark. 

• 11 juillet 2025 – Réunion d’installation en présence du Haut-commissaire. 

• Questionnaire adressé aux membres du groupe de travail sur leurs attentes et analyse des 

réponses. 

• 16 octobre 2025 – Présentation des retours des membres du groupe de travail (modalités 

de fonctionnement du groupe et calendrier). 

• 13 novembre 2025 – Réunion consacrée à la modélisation présidée par Nicolas Coulombel, 

avec des présentations de :  

– Alexandre Bréèrette (Explain) : « quel modèle pour quels besoins ? » 

– Laurence Debrincat (IDFM) : « Le modèle Antonin » ;  

– Julien Brunet (SNCF Réseau) ; 

– Damien Verry (Cerema). 

• 17 décembre 2025 – Réunion sur la valeur du temps, présidée par François Combes, avec 

les interventions de : 

– Philippe Ayoun : « Le rapport Ayoun-Bréhier (2023) sur la valeur du temps » ; 

– Laurence Debrincat : « La prise en compte de la qualité de service dans les évaluations 

socioéconomiques des projets de transports collectifs en Île-de-France » ; 

– Julien Brunel : « Le rôle de la valeur du temps dans les projets ferroviaires » ; 

– Nicolas Coulombel : « Les valeurs du temps tutélaires ». 
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• 8 janvier 2026 – Réunion sur l’environnement, sous la présidence de Dominique Bureau 

avec des présentations de :  

– Capucine Jaud : « Les études antérieures » ; 

– Aude Pommeret : « La valeur de l’artificialisation et l’adaptation au changement 

climatique » ; 

– Dominique Bureau : « L’approche de la Société des grands projets ». 

• 12 février 2026 – Réunion sur l’aménagement présidée par Sabine Baïetto-Beysson, avec 

des interventions de :  

– Raphaël Catonnet : « Enjeux et difficultés de la démarche ESE dans le contexte du 

développement urbain et transport de l’agglomération toulousaine » ; 

– Brigitte Bariol-Mathais et Florence Charlier, Fédération nationale des agences d’urba-

nisme : « La contribution des agences d’urbanisme à l’évaluation des projets de 

transport » ; 

– Alexandre Bréèrette : « Les outils, cas pratiques et perspectives des modèles de 

prévision des effets des réseaux de transport sur le développement urbain » ; 

– Olivier Coutard, directeur recherche LATTS : « L’état actuel des recherches et les pistes 

de progrès ». 

• 19 mars 2026 – Réunion de synthèse pour relecture d’une partie des recommandations. 

• 31 mars 2026 – Réunion de synthèse pour finaliser la construction des recommandations, 

avant diffusion du rapport aux membres du groupe de travail. 

• 15 avril 2026 – Réunion de relecture du rapport.  
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ANNEXE 4 

SIGLES ET ACRONYMES 

AE – Autorité environnementale 

APUR – Atelier parisien d’urbanisme 

Cerema – Centre d’études et d'expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité  

et l’aménagement 

CNDP – Commission nationale du débat public 

DGITM – Direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités 

DRIEAT – Direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement 

et des transports 

DUP – Déclaration d’utilité publique 

EI – Étude d’impacts 

EMP – Enquête « mobilité des personnes » 

ERC – Séquence Éviter-Réduire-Compenser 

ESE – Évaluation socioéconomique 

GES – Gaz à effet de serre 

GT – Groupe de travail 

ICPE – Installation classée pour la protection de l’environnement 

IDFM – Île-de-France Mobilités 

IGEDD – Inspection générale de l’environnement et du développement durable 
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LOTI – Loi d’orientation des transports intérieurs 

LUTI – Modèle Land Use and Transport Interaction, dit « transports-urbanisme » 

PNACC – Plan national d’adaptation au changement climatique 

QALY – Quality-adjusted life year, année de vie pondérée par la qualité  

RIIPM – Raison impérative d’intérêt majeur 

SERM – Services express régionaux métropolitains 

SGP – Société des grands projets 

SGPI – Secrétariat général pour l’investissement 

SNBC – Stratégie nationale bas-carbone 

Scénario AME – Scénario avec mesures existantes 

Scénario AMS – Scénario avec mesures supplémentaires 

TCSP – Transport collectif en site propre 

TC – Transports en commun 

TRACC – Trajectoire de réchauffement de référence pour l’adaptation au changement climatique 

VAN-SE – Valeur actuelle nette socioéconomique 

VP – Véhicule particulier  

VSL – Value of a statistical life, valeur d’une vie statistique 

WEI – Wider economic benefits, effets économiques élargis 

ZAN – Zéro artificialisation nette 

 

 

file://///TRANSVERSAL.CAS.PM.GOUV.FR/CAS-RG-RESTREINT$/AUTRES/Maquettes%20France%20Stratégie-HCSP/Rapport/Tests%20HCSP/www.strategie-plan.gouv.fr


 

 

  

 

 

 

Directeur de la publication  

 Clément Beaune, Haut-commissaire  

Directeur de la rédaction  

Antonin Aviat, Haut-commissaire adjoint 

Secrétaires de rédaction  

Olivier de Broca et Gladys Caré 

Contact presse  

Matthias Le Fur, directeur du service Édition/Communication/Événements 

01 42 75 61 37, matthias.lefur@strategie-plan.gouv.fr 



 @StrategiePlan

@StrategiePlan

Haut-commissariat à la Stratégie et au Plan

francestrategie

@strategieplan

StrategieGouv

Retrouvez les dernières actualités 
du Haut-commissariat à la Stratégie et au Plan

Le Haut-commissariat à la Stratégie et au Plan contribue à l’action publique 
par ses analyses et ses propositions. Il éclaire les choix collectifs sur les enjeux 
démographiques, économiques, sociaux, environnementaux, sanitaires, 
technologiques et culturels, dans un cadre national et européen.

Les opinions exprimées dans ce rapport engagent leurs auteurs 
et n’ont pas vocation à refléter la position du gouvernement.

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN – 20, AVENUE DE SÉGUR – TSA 90725 – 75334 PARIS CEDEX 07 – TÉL. 01 42 75 60 00


	Page vierge



